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PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret n° 51-1237 du 231 octobre 1551 fixant les conditions 
d'intégration dans les corps d'adjoints administratifs de 
secrétaires sténodactylographes, de siénodaciyiographes et 
d'employes de bureau à l'administration centrale de la radio- 


diffusion française. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'information, du ministre du 
budget, du vice-président du conseil, ministre des finances el 


des affaires économiques, et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946, et notamment son 


aruel 119; 
Vur la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 


fonctionnaires ; 


aes 
Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 portant règlement 


d'administration publique relatif à l'organisation dans les admi- 
histrations centrales des ministères et administrations assimi- 
administratifs et d'employés de 
statut de ces fonctionnaires, et 


lées des cadres d’adjoints 
bureau et à la fixation du 
notamment son arlicle 4; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation dans les aëmi- 
nistrations centrales des ministères et des administrations assi- 
imilées des cadres de secrétaires sténodactyvlographes et des 
stenodactylographes et à la fixation du statut de ces fonction- 
Laires, et notamment son article 4; 

Vu le décret n° 50-776 du 24 juin 1950 portant règlement 
d'sdministration publique pour la fixation des effectifs des 
caps d’adjoints administratifs, de secrétaires sténodactylogra- 
phes, de sténodactylographes et d'employés de bureau à l’admi- 
ristration centrale de la radiodiffusion française, 


Décrète : 

Art. 17. — Le nombre des fonctionnaires qui, répondant aux 
conditions prévues par le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 
eusvisé, peuvent être intégrés dans le corps des adjoints admi- 
nistratifs, est fixé à cent trente, se répartissant comme suil: 

Au maximum vingt-six adjoints administratifs recrutés direc- 
tement parmi les surveillants, les agents principaux et agents 
administratifs d'administration centrale ou les fonctionnaires 
t'tulaires des services extérieurs affectés à l'administration cen- 
trale remplissant les conditions prévues aux paragraphes 1° 
à 4 de l’article 20 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947; 

Au maximum huit adjoints administratifs recrutés directe- 
meut parmi les surveillants, agents principaux et agents admi- 
nistralifs et agents de bureau du cadre complémentaire de 
l'administration centrale ou les fonctionnaires titulaires des 
services extérieurs affectés à l'administration centrale remplis- 
sant les conditions prévues au paragraphe 5 de l’artiche 20 du 
décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947; 

Au maximum quatre-vingt-seize adjoints administratifs recru- 

és à la suite d’un examen d'aptitude parmi les agents titu- 
auxiliaires ou contractuels æemplissant les conditions 

l’article 21 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947. 

Dans le cas où le nombre des agents effectivement in:égrés 
au titre des paragraphes 1% à 4 de l’article 20 serait inférieur 
au maximum de vingt-six, les emplois restant à pourvoir 
seraient comblés par des intégrations au titre de l’article 20 
($ 5) et de l'article 21 dans la proportion prévue par ces 
articles. 

Art, 2, — La totalité des emplois de secrétaires sténodacty- 
lographes pourra être pourvue par concours ouverts aux sténo- 
Gactylographes titulaires, contractuels ou auxiliaires en ser- 
vice à l'administration centrale au 31 décembre 1946 et qui 
exercent les fonctions de sténodactylographes depuis trois ans 
au moins à la date du concours, 

Art. 3. — Le nombre des agents et agents principaux et 


revues à 


1 
luires, 
1 


des ‘agents de bureau du cadre complémentaire, des agents 
contractuels et auxiliaires susceptibles d'être intégrés dans le 
corps des sténodactylographes au titre des articles 15 et 16 
du décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 est fixé à cent quinze. 





Art, 4. — Le ministre de l'information, le ministre du budyet 
le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaire, 
écanomiques, et le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de | 
République française. de: 

Fait à Paris, le 31 octobre 1951. 

R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: à 
l'informalion, 


BURON. 


Le moustre de 
ROBERT 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques 
RENÉ MAYER. À 
Le ministre du budget, 
ViIERRE COURANI 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conso] 

FÉLIX GAILLARD, 


— —---- +0. 





FONCTION PUBLIQUE 





Circulaire n° 69/10/8 4 - 26 D. F. P. relative à l'application des dis 
positions de la loi du 7 juin 1951 modifiant l’article 4 de ja joj 
du 3 septembre 1947 relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, modifié par la loi &u 22 juillet 1948. 


Rectilicatif au Journal officiel du 31 août 1951, page 9198, 2e colonne: 


II. — BÉNÉFICIAIRES 

L — Déjinition des engagements volontaires au sens de la loi 

a) (3e alinéa). Au lieu de: « entre le 4: septembre 1942 et 
le 9 mai 1915 en Corse; entre le 8 septembre 1952 et le 9 mai 14 
en Afrique française; … », lire: « entre le 11: septembre 1943 et 
le 9 mai 1915 en Corse; entre le 8 novembre 1942 et le 9 mai 195 
en Afrique française ; ». 

(Le reste sans changement.) 








MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 23 octobre 1951 portan: reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 23 octobre 1951: 

M. Loubet (Lucien-Vincent), administrateur de 1re classe des set 
vices civils de l’Indochine, est reclassé, comme suit, du seul point 
de vue de l’anciennelé: 

Administrateur de 3e classe pour compter du 1° janvier 1944 au lieu 
du 1er juillet 1942; 

Administrateur de % classe pour compter du {+ janvier 1943 a 
lieu du 1% juiliet 1911; 

Administrateur de 1re classe pour compter du 4er janvier 1947 al 
lieu du 24 septembre 1948. 

Au fer janvier 4951, M. Loubet est intégré dans Ja nouvelle hiérar 
chie du corps des administrateurs de la France d'outre-mer: 

Administrateur en chef, 2 échelon (ancienneté conservée: { an; 
reppels militaires : 1 an 3 mois 20 jours, total: 2 ans 5 mois 20 jours). 

M. Loubet passe au 3e échelon de son grade le même jour € 
conservant 5 mois 20 jours de rappels militaires. 

> — "9 © € 





Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





. 

Paz décret en date du 23 octobre 1951: 

M. Mary (Jacques-Victor), administrateur de 1re classe des services 
civils de l’Indochine, est reclassé dans son grade, du seul point 
de vue de l'ancienneté, pour compter du 31 mars 1950 au lieu &u 
29 septembre 1950. 

A compter du fer janvier 1951, M, Mary est intégré dans le cadre 
généra! des administrateurs de la France d'outre-mer avec le grade 
suivant: 

Administrateur en chef, {er échelon (ancienneté conservée : 9 mois 
10 jours; rappels militaires: 11 mois 20 jours; total: 4 an 9 mois, 

M. Mary es! promu an 2e échelon du grade d'administrateur €n che 
le 1er avrii 1951 (rappels militaires épuisés). 
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RE 


écret du 23 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
? æ de la France d'outre-mer. 





secret en date du 23 octobre 1951: 


pa 

\ berger (Jean-Marc-Eugène), administrateur de 2 classe des 
cer civils de l’Indochine, est reclassé comme suit: 

ad istrateur adjoint de 3 classe pour compler du f° janvier 
quil au lieu du 1e janvier 1942; eu 
‘yjministrateur adjoint de 2° classe pour compler du er janvier 
jour au lieu du fer janvier 1944; "pt 
“{pministrateur adjoint de {r° classe pour compter du 1° janvier 


1955 au lieu du 4° janvier 1946; : ; l 
“ygministrateur de 3e classe pour compler du fer janvier 1948 au 
ju 4er janvier 1919; (VE 
‘’syministrateur de ?° classe pour compter du 4er juillet 1949 au 
je {er juillet 1950. 
ce reclassement a effet des dates indiquées à l’article 4er ci-dessus 
noint de vue de l'ancienneté et du 4er juillet 1949 pour ce qui 
mecrne la solde, 
\ compter du {er janvier 1951, M. Leberger est intégré comme suit 
dun: le cadre unique des administrateurs de la France d'outre-mer: 
\iministrateur, 2° échelon (ansienneté conservée: 4 an 6 mois; 
nppels pour services militaires: 2 mois 16 jours; total: 1 an 8 mois 
46 jours). 
M. Leberger passe au 3e échelon de son grade le 15 avril 1954 
fappels militaires épuisés). 








ve 


pecret du 23 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


par décret en date du 23 octobre 1951: 


M. Hibon (André), administrateur de 2° classe des services civils 
& l'Indochine, est reclassé dans son grade, du seul point de vue de 
l'ancienneté, pour compter du 4er juillet 1946 au lieu du 1° janvier 
4917 

Au {+ janvier 19534, M. Hibon (André) est intégré comme suit dans 
a nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer : 

Administrateur, 3° échelon (ancienneté conservée: 3 ans 5 mois 
% jours; rappels militaires: À an; total: 4 ans 5 mois 20 jours), 


D & &- 
né & 





Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





bar décret en date du 23 octobre 1951: 


M. Cousin (Jean-Léon), administrateur de 2° classe des services 
avis de l’Indochine, est reclassé comme suit, du seul point de vue 
de l'ancienneté: 

{dministrateur de 3e classe pour compter du 1e juillet 1947 au iieu 
du {er août 1948; 

Administrateur de 2e classe pour compler du 1° juillet 199 au 
leu du 1er juillet 1950. 

Acompter du 4er janvier 1954, M. Cousin est intégré dans le corps 
Unique des administrateurs de la France d'outre-mer avec le grade 
Suivan 

Administrateur 2° échelon (ancienneté conservée: 1 an 6 mois; 
Bppels militaires : 41 mois 41 jours; total: 2 ans 5 mois 11 jours). 

M. Uousin est promu au 5° échelon du grade d'administrateur le 
{ jinvier 1951, en conservant 5 mois 11 jours de rappels militaires. 


—6 0 + 





Décret du 23 octobre 195t portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 23 octobre 1951: 


M. Labon (Pierre), administrateur de 2 classe des services civils 
de l'indochine, est reclassé dans son grade, du seul point de vue de 
gancienneté, pour Compter du 4° janvier 1945 au lieu du 1° juillet 


+ Compter du 4% janvier 1951, M. Cabon est intégré dans le cadre 

mo dninistrateurs de la France d'outre-mer avec le grade d’admi- 

naUtur 3% échelon (ancienneté: 5 ans 4 mois 13 jours; rappels 
Maires: 1 an 4 mois 13 jours; total 6 ans 8 mois % jours), 


M. Cabon conserve l'indice de solde 525 à titre personnel, 


0e 








Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 23 oclobre 1951: 

M. Sabeïu-Jouanet (Pierre), administrateur de 2e classe des ser- 
vices civils de l’Indochine, est reclassé dans son grade, du seul point 
de vue de i’ancienneté, pour Compler du 1° janvier 1949 au Leu &u 
21 mars 1950. 

Au {+ janvier 1951, M. Sabeau-Jouanet est intégré dans la nou- 
velle hiérarchie du corps des adminis'raleurs de la France d'outre- 
mer avec le grade d'administrateur 2° échelon ‘ancienneté conset- 
vée: néant; rappel militaires conservés: 1 an 20 jours). 

© BD — 


Devret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 23 octobre 1951: 

M. Luciani (Lucien), administraleur de 2° classe des services civils 
de l’indochine, est reclussé administraleur de {re classe, pour comp- 
ter du 1er juillet 1950 du point de vue de l'ancienneté et du 
1er décembre 195) pour ce qui concerne la solde. 

Au 1° janvier 1951, M. Luciani (Lucien) est intégré dans la mou- 
velle hiérarchie des administrateurs de la France d'outre-mer en 
qualité d'administraleur en chef, {er échelon (ancienneté conservée : 
6 mois; rappels militaires: 2 ans 8 mois 3 jours; total: 3 ans 2 mois 
> jours), 

Pour compter de la même dale, M. Luciani (Lucien) est promu 
administrateur en chef, 2e échelon, et conserve dans ce grade 1 an 
2 mois 3 jours de rappels d'ancienneté pour services mililaires. 

M. Luciani (Lucien) est promu administrateur en chef, 3° échelon, 
pour Compter du 28 octobre 1951. 


+ 0 2- 





Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 





Par décret en dale du 23 octobre 1951, M. Salomon (Pierre), 
administrateur de 2e classe des services civils de l’Indochine, est 
reclassé administrateur de {re classe pour compter du {et juillet 1950, 
du seul point de vue de l'ancienneté. 


+ 6 ©- 





Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du %; octobre 1951: 


M. Xeridat (IuCien), administrateur de 2% classe des services civils 
de l'Indochine, est reclassé dans son grade, du seul 
de l'ancienneté, pour compter du 1er janvier 


point de vu 
1918 au lieu du {°° jil- 


let 1943. , 
A Compter du 1er janvier 1951, M. Xeridat est intégré dans le cadre 
des administrateurs de la France d'outre-mer avec le grade suivant: 


Administrateur 3e échelon (ancienneté conservée: 1 an 11 mois; 
rappels militaires: 11 raois 12 jours; total: 2 ans 10 mois 12 jours). 
a — 7 D © 
+ 





Décret du 23 octobre 1951 portant reèclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 23 octobre 1951: 

M. Roly (Jean-Michel), administrateur de % classe des services 
civils de l’Indochine, est reclassé comme suit: 

Administraleur adjoint. de 3% classe le 17 novembre 1942 au lieu 
du 4er juillet 1943; 

Administrateur adjoint de 2° classe le {°r juillet 1944 au lieu du 
4er janvier 1945; 

Administrateur adjoint de {re classe le 1er juillet 1946 au lieu du 
4er janvier 1947; 

Administrateur de 3e classe le 21 mars 1950 au licu du 29 septembre 
1950. 

M. Roly est intégré le 1° janvier 1951 dans le cadre général des 
administrateurs de la France d'outre-mer en qualité d’adrministrateur 
4er échelon (ancienneté conservée: 9 mois 10 jours; rappels pour 
services militaires conservés: 7 mois 7 jours; total: 1 an 4 mois 
47 jours). 

M. Roly est promu administrateur 2e échelon le 14 août 1951 (rap- 
pels pour services militaires épuisés). 

Ce reclassement n'a eflet que du seul point de vue de l'ancien- 
neté, 
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Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 23 oc!lobre 1951: 
M Pevrotte {Jean-Léon-Henri), administrateur de 2 classe des 
rvices civils de l'Indochine est reclässé comine 
3e classe pour compter du 4 janvier 1917 au 


suit : 


Administrateur di 
lieu du 4% janvier 1918: 
Administrateur de 2 
lieu du 21 mars 19%. 


classe pour compter du fer janvier 1949 au 


Ce reclassement n'a effet que du seul point de vue de l'ancien- 
nt té. 

M. Pevrotte (Jean) est intégré, le 17 janvier 1951, dans le cadre 
des administrateurs de. la France d'outre-mer, en qualité d’adminis- 
trateur de 3% échelon (ancienneté: néant, rappels pour services 
imlitaires: 1 an). 





Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


99 


Par décret en date du 23 octobre 1951: 

M. Mallet (René-Maurice), administrateur des services civils de 
l'Indochine, est reclassé comme suit: 

Administrateur adjoint de 3e classe pour compter du 4° janvier 
4941 au lieu du 1 janvier 1940: 2e de 

Administrateur adjoint de 2e classe pour compter du 1° janvier 


41953 au lieu du 1 janvier 194; ; | 
Administrateur adjoint de 1re classe pour compter du {+ janvier 


1945 au lieu du fer janvier 1946; : 

Administrateur de 3% classe pour compter du 21 mars 1949 au lieu 
du 21 mars 1950. 

Le présent reclassement a effet pour compter des dates indiquées 
ci-dessus du point de vue de l’ancienneté et du 21 mars 1919 pour 
ce qui concerne Ja solde. . 

A compter du 4er janvier 1951, M. Mallet est intégré comme suit 
dans le cadre unique des administrateurs de la France d'outre-mer; 

Administrateur 4e échelon (ancienneté conservée: 1 an 9 mois 
10 jours; rappels militaires: 6 mois 12 jours; total: 2 ans 3 mois 
22 jours). 

M. Mallet passe au 2 échelon le 1e janvier 1951, en conservant 
3 mois 22 jours de rappels mililaires. 


© 8 © — 





Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en dale du 23 octobre 1951: 

M. Piraud (Henri, administrateur des services civils de l’Indochine, 
est reclassé comme suit: 

Administrateur de 3° classe pour compter du 1° juillet 1948 au 
lieu du 1® juillet 195; 

Administrateur de 2e classe pour compter du 4er juillet 1950. 

Ce reclassement prend eflet à compter des dates indiquées 
ci-dessus du point de vue de l'ancienneté et du 17 décembre 195 
pour ce qui concerne la solde. 


Au 4er janvier 1951, M. Piraud est intégré comme suit dans la 


nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer : 
Administrateur % échelon (ancienneté conservée : 6 mois; rappels 


militaires: 1 an 25 jours; {otal: 1 an 6 mois 25 jours). 
M. Piraud est promu le G juin 1951 au 3° échelon (rappels mili- 
laires Cpuisés). 





© © 


Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 23 octobre 1951: 

M. Reny (Paul), administrateur des services civis de l’Indochine, 
est reclassé comme suit: 

Administrateur adjoint de 3 classe pour compter du 1 janvier 
4931 au iieu du {er janvier 1942; 

Administrateur adjoint de 2e classe pour compter du 1er janvier 
49:33 au lieu du fe janvier 1941; 

Administrateur adjoint de fre classe pour compter du 1 janvier 
4935 au lieu du fer janvier 1916; 

Administrateur de 3° classe pour compter du 21 mars 1949 au lieu 
du 21 mars 195, 

Le présent reclassement prend effet pour compler des dates indi- 


quées ci-dessus du point de vue de l'anciennelé et du 21 mars 1919 
pour ce qui Con“erne la solde. 





à 

A compter du 1% janvier 191, M. Reny est intégré comme su 
dans le cadre unique des administrateurs de la France d'outre. 
mer : f 
Administrateur 1+° échelon (ancienneté conservée : { an 9 mois 
10 jours; rappels de services militaires: 11 mois 12 jours: {ota. 
2 ans 8 mois 22 jours). Le 

M. Reny passe le fer janvier 1951 au 2e échelon du grade d'admi. 
nistrateur, en conservant 8 mois 22 jours de rappels de seriiceg 


militaires. 
0-2 -2— 





Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 23 octobre 1951: 

M Liacre (Yves), administrateur adioint des services civils de 
l'Indochine, est reclassé comme suit: 

Administrateur adjoint de fre classe pour compter du fe janvier 
19%6 au lieu du {er juillet 1917; 

Adminisirateur de 3e classe pour compter du 10 novembre 10%, 

Le présent reclassement prend effet des dates indiquées ci-essu 
du point de vue de l’ancienneté et du 1er décembre 1950 pour ce qu 
concerne la Solde. s 

Au fer janvier 1951, M. Liacre (Yves) est intégré dans la nouvelle 
hiérarchie du corps des administrateurs de la France d’outre-mer 
avec le grade d'administrateur 1er échelon (ancienneté conservée: 
1 mois 20 jours: rappels de services militaires: 1 an 11 mois 20 jours: 
ancienneté totale: 2 ans 22 jours). 

M. Liacre passe le même jour au 2 échelon (rappels de seriices 
militaires conservés: 22 jours). 


+0+- 





Décret du 23 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 23 octobre 1951: 

M. Simonet (Pierre-Adrien), a iministrateur adjoint de 2e classe des 
services civils de l'Indochine est reclassé, du seul point de vue de 
l'ancienneté. 

Adminislrateur adjoint de 2% classe le 6 février 1918; 

Administrateur adjoint de {re classe le 6 février 1950. 

M. Simonet (Pierre), est intégré le 1er janvier 1951, dans le cadre 
des administrateurs de la France d'outre-mer en qualité d’adminis 
trateur adjoint 3 échelon (ancienneté conservée: 10 mois 24 jours; 
rappel pour services militaires: néant). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 octobre 1951 portant substitution de nom. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Article 1er, 


Le sieur ABRAMOVITZ (Marcel-Georges), né le 4 avril 1906, 4 


“Paris (18e), demeurant à Paris, 18, rue Royale, est autorisé à subsli- 


tuer à son nom patronymique celui de GEORGES, afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « GEORGES », au lieu de « ABRAMOVITZ ». 

Le sieur RLUM-PICARD (Pierre-Claude-Hubert), né le 29 septem- 
bre 1928, à Metz (Moselle), demeurant à Paris, 91, quai d'Orsay, est 
autorisé à substituer à son nom patronymique celui de PICARD, afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « PICARD », au lieu de « BLUM- 
PICARD ». 

Le sieur BORDEL (Auguste-Anthelme), né le 22 janvier 1907, à 
Oullins (Rhône), demeurant à Lyon (Rhône), 7, rue Octavio-Mey, el 
ses enfants mineurs: 4° Claude-Emmanuel, né le 3 mars 195, à 
Oullins (Rhône); 2° Jacques-Michel, né le 23 novembre 1944, à Lyon 
(Rhône), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de BORDET, afin de s'appeler légalement à l'avenir « BORDET » al 
lieu de « BORDEL ». 

La dame COCHON 
(Gironde), demeurant à Colombes (Seine), 68, rue Pierre-Bross 
est autorisée à substituer à son nom patronymique celui de CLER, 
ne ge s'appeler légalement à l'avenir « CLER » au lieu de « CU 
CG ON », 

Le sieur FRADSTERNE (Chaim), né le 24 juillet 1907 à Varsovie 


(Elise-Camilla), née le 25 mars 1907 à Cas 


1 n 
Pile, 


(Pologne), demeurant à Bordeaux (Gironde), 54, rue Wüstenher, 
est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de LABARRÈ 
1eu 


afin de s’appeler légalement à l'avenir « LABARRE » au | 
« FRADSTERNE ». 

Le sieur FUKS (Alexandre), né le & mars 1903 à Lublin (Po'ogne» 
demeurant à Paris, 1, rue Georges-Saché, et son enfant mineur: 
Maurice-Michel, né le 2% mai 1936, à Paris (16°), sont aulorist 
substituer à leur nom patronymique celui de FOREST, afin de Sy 
peler légalement à l’avenir « FOREST » au lieu de « FUKS ». 





isés À, 
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r GQUEDIJ (Pierre), né le 10 janvier 1917 à Constantine (Algé- 
eurant à Paris (46), 34, avenue de \ersailles, est autorisé à 
* à son nom patronymique celui de BLANC-GUEDY, afin de 

légalement à avenir « BLANC-GUEDY » au lieu de 


il Le (Marcel Albert), né le 5 avril 1911 à Croix (Nord), 
{ Tourcoing (Nord), 123, rue des Carliers, et ses enfants 
Je an: Pierre- Mare el-Marie, né le 7 décembre 1959 à Roubaix 

ard-Marcel, né le 9 mars 1946 à Roubaix (Nord); Michel, 

» février 4 18 à Roubaix (Nord), sont autorisés à substituer à 

patronvinique celui de THIERRY, afin de s'appeler légale- 
ivenir « THIERRY » au lieu de « ISAAC ». 
ir ISRAEL (Abraham), né le 20 septembre 1914 à Marnia 

y meurant, 12, rue du Fondoueck, est autorisé à substituer 
5m patronvinique celui de AVILA, afin de s'appeler légale- 
avenir « AVILA » au lieu de « ISRAEL » 

ISRAEL (Roger-Joseph}, né le 29 juin 1903 à Paris ({1e), 
it à Paris, 36, rue de la Fontaine-au-Roi, et son enfant 
Jean-Pierre, né le 15 janvier 1932 à Rio-de-Janeiro (Brésil), 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de ROGER, 
s'appeler légalement à l'avenir « ROGER » au lieu de 
ir JAKUBOWICZ (Léon), né le 4 (17) février 1904, à Lodz 

, demeurant à Saint-Louis (Haut-Rhin), 77, rue de Bâle, est 

à substituer à son nom paironymique celui de JACOBERT, 

s'appeler légalement à l'avenir « JACOBERT » au lieu de 


KI LOWICZ », 


 L ANZBERG (Lazard}, né le 31 mai 1892 à Paris (1e), demeu- 
Paris s, 28, rue ‘de s Fossés-Saint-Bernard, est pin er sé à subsli- 
| nom patronymique celui de LAMBERT, afin de s'appeler 
t à l'avenir « LAMBERT » au leu de « LANZBERG ». 
MANASSE (Fritz-Edgard), né le 24 octobre 1915 à Berlin 
demeurant à Cannes (Alpes-Maritimes), 13, rue Pas- 
autorisé à substiluer à son nom paitronsmique celui de 
N, afin de s'appeler légalement à l'avenir « MAURIN » au 
MARTINOVSKY (Henri), né le 14 juillet 1925 à Châlons- 
Marne), demeurant à Chälons-sur-Marne (Marne), 21, rue 
lant-Derrien, et sa fille mincure, Nicole-Jeanne-Marie, 
illet 4947 à Chäâlons-sur-Marne (Marne), sont autorisés à 
r à leur nom patronymique celui de MARTIN, afin de s’ap- 
saleraent à l’avenir « MARTIN » au lieu de « MARTINOV- 


1 


MIRELMANN (Aron), né le 27 janvier-10 février 1908 à 
k (Pologne), demeurant à Paris, 58, avenue Simon-Bolivar, 
mineur, Pierre- Richard, né le 20 mars 1955 à Paris (19), 
risés à subsliluer à leur nom palronymique celui de BER- 
in de s'appeler légalement à l'avenir « BERNARD » au lieu 
XELMANN » 
ILUUT Guy , né le 2% septembre 1941 à Annecy (Haute- 
mineur représenté par sa mère, la dame LINDERMANN 
veuve ROTIHBLUHT, épouse CAUWEL, demeurant à 
rd), 74, rue Nationale, est autorisé à substituer à son 
nymique celui de CAL EL, afin de s'appeler légalement à 
CAUWEL » au lieu de « ROTiBLUNT », 
r ROTTEMBOURG (André), né le 18 octobre 1903 à Säo- 
sil}, demeurant à Paris (16e), 76, avenue Paul-Doumer, et 
eur, Guy-Lucien, né le 17 janvier 1952 à Paris (7°), sont 
à substituer à leur nom patronymique celui de RONCEY, 
s'appeler légalement à l'avenir « RONCEY » au lieu de « ROT- 


Htr », 


me ROTTEMBOURG (Colette), épouse TRIFFOZ, née le 7 sep- 


1918 à Pornichet (Loire-Inférieure), demeurant à Paris (16°), 
la Muette, est aulorisée à substituer à son nom patrony- 
elui de RONCEY, afin de S’appeler légalement à l'avenir 


EY » au lieu de « ROTTEMBOURG ». 


ir SMILOVICI (Haïm-Aron), né le 2 mai 1913 à Jassy (Rou- 
demeurant à Gretz-Armainvilliers (Seine-et-Marne), et ses 
ieurs: 4° Jacques-Fmile-René, né le 20 avril 1942 à Paris 


2 Mare-Lionel, né le 11 juillet 1948, à Montsauche (Nièvre), 


risés à substituer à leur nom patronymique celui de MIL- 
1 de s'appeler légalement à l'avenir « MILLAUD » au lieu 


HILOVICI 


TEB LK HA (Abdelmadjid), né le 17 per 8 à Bousselah 
ine,, demeurant à Tocqueville (Const antine) . g” ses enfants 
1° Pierre-Komen-Es'eban, né le 24 août 1932 à Bernele 
tine) ; 2e Colette-Duzluk-Inès. née le 143 octobre 1953 à Cons- 
Constantine); 3° Henri-Uzbek-Ramon, né le 2 juin 1935 à 
(Constantine) ; 4e Marc-Orkan-Carlos, né le 25 novembre 
Coïlo (Constantine); 5° Armande-Sirinlik-Nièbes, née le 


s 1910 à Bône (Constantine); 6° René-Oghouz-Luis, né le 


913 à Saint-Arnaud (Constantine), sont autorisés à substi- 
‘Ur nom palronymique celui de TOBARANE, afin de s'ap- 
es à l’avenir « TOBARANE » au lieu de « TEBIKHA ». 
SCHERNIAKOWSKY {Paul}, né le 11 décembre 1905, à 
"RR à Paris, 9, avenue Frédéri mots et ses 
neurs: Gérard-André, né le 2? septembre 1936, À Paris (16e) ; 
n, né le S mai 1938, à Paris ie}, sant at 1torisés à subst i- 
T n9Mm paironymique € celui de TCHERNIA, afin de s'appeler 
à l'avenir « TCHERNIA », au lieu de « TSC HERNIA- 


WEISKOPF (Charles-Henri), né le 25 août 1907, à Paris (8), 
à Paris, 9, rue de Lota, et sa fille mineure, Nadine-Lise- 
nedy, née le 7 juillet 1951, à Boulogne-Billancourt (Seine), 

s à subsliluer à leur nom patr nymique celui de GOM- 
l de 5 appeler Kgalermen! à l'avenir & GOMBAULT », au 
WEISKOPF », 









































































































Le sieur WINIEZKI (André), né Je 12 mai 1907, à Saint-I 


{Loire), demeurant à Chazelles-sur-Lyon (Loire), $S, boulevan 
Nord, et ses enfants mineurs: Jean, né le 6 mai 1437, à Saint-Eti 
(Loire) : Jeanine, née le G mai 1957, à Saint-Etienne {Laire): CI 
Marcel-Albert, né le 23 mai 1919 à Saint-Etienne (Loire), sont 





risés à substituer à leur nom patronymique celui de VINIER, ! 
de S'appeler légalement à l'avenir « VINIER », au lieu de 
« WINIEZKI 
Article 2. 
Lesdits impéiri ne pourront se pourvoir devant les trbunaux 
pour faire opé: s registres de l’état civil le changement résul- 





tant du présent « ret qu'après l'expiration du déjiai fixé par la loi 
du 11 germi nal An XE el en jusiiliant qu'aucune opposilion n a été 
formée devant le conseil d'Etat. 


Article 3 
Le garde des sceaux, minislre de la ju e, est chargé de l'exécue 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicief de la Répu- 


blique française. 
Fait à Pa ris, le 31 octobre 1951. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EWGAR FAURE, 
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Désret n° 51-1238 du 2 novembre 1951 portant règlement d'admil- 
nistration publique pour l'organisation à l'administration 
centraie du ministère de la justice d’un corps de conduc- 
teurs d'automobiles titulaires et la fixation du statut parti- 
cuiier de ces fonctionnaires. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du garde des sceaux, 
miuistre de la justice, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction pubiique), 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamment son article 2; 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, et à 
diverses dispositions d'ordre financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE L*, — Organisation générale. 


Art. fer, — Il est créé à l'administration centrale du ministère 
de la justice un cadre de conducteurs d'automobiles titulaires 
comprenant quatre conducteurs de 2° catégorie (tourisme, uti- 
litaires 

L'emploi de conducteur de 2° catégorie comporte sept éche- 
lons. 

Art. 2. — Un arrêté concerté du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 
déterminera les conditions dans lesquelles les conducteurs 
d'automobiles titulaires seront représentés au sein de la com- 
mission administrative paritaire compétente et fixera les règles 
de fonctionnement de ladite commission dans l'exercice de ses 
attributions à l'égard des fonctionnaires régis par le présent 
décret. 

TITRE Il. — Recrutement. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions législatives et règles 
mentaires relatives aux emplois réservés, les conducteurs d'au- 
tomobiles sont recrutés en qualité de stagiaires parmi les can- 
didats âgés de plus de vingt et un ans au 1* janvier de l'année 
en cours et remplissant les conditions requises à l’article 23 
de la loi du 19 octobre 1946. 

Art. 4. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire « 
2° catégorie : 

a) S'il n'est en possession à la fois: 

1° Du permis de conduire « tourisme »: 

2° Du permis de conduire « poids lourds »; 

3° Du permis de conduire « transports en conan » 

b) S'il n'a subi avec succès un examen professionnel et psy- 
chotechnique devant A organisme habilité à cet eflet par 

] 


arrêté du secrétaire d’'Et à Ioncton pi iblique et à la réforme 
administrative, 
Les candidats seront classés par ordre de valeur, d’après 


+Xammen prévu à l'alinéa précédent. Les nomi- 
1 . 
au CIässCTEDE, 


les résu:tats de }'« 
nations devront être prononcées dans l’ordre 


Art. 5. — La durée lu stage +7 d'un an. A l'issue de cette 
période, sur proposition du chef de service et après avis de 
la commission administrative ter tee mpétente, le irde 
des sceaux, ministre de la justice prononce, s’il y a lieu 





‘ 


la titularisation du stagiaire en qualité de fonctionnaire de 
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l'Etat. Les stagiaires dont la titularisation n’a pas été pronon- 

cée sont licenciés ou, le cas échéant, replacés dans leur ancien 

emploi, sauf dans le cas où cet emploi serait celui de conduc- 
teur d'automobiles, 

Trrre IT, — Avancement, 

Art. 6. — La durée moyenne du -temps normalement pascé 

dans chaque échelon par un agent de valeur moyenne est fixée 

peut être réduite pour les fonction- 


à trois années. Celte durée ! 
naires les mieux notés, sans pouvoir être inférieure à deux 
ans. 

firme IV. — Disposilions particulières et dispositions 


l'a; sitoirex 


hebdomadaire de travail requise des 


conducteurs d'automobiles est la même que celle fixée pour 
les personne er Vi 

Art. &. — Î ucteurs ] ivent, dans les conditions 
fixées ] rrété du garde des sceaux, ministre de la justice, 
les vêtements nécessaires à l'exercice leurs fonctions. 


Art. 9 — r Ja formation il ile du Corps, les chauffeurs 


auxiliaires en service au ministère de Ja justice à la date du 
4e" janvier 1950 pourront, dans Ja limite des crédits budgétaires 
ouverts à cet effet et apres ex2men de leur Situation adminis- 
trative, être intégrés dans le nouveau corps des conducteurs 
d'añtomobiles par arrêté Gu garde des sceaux, rrinistre de la 
1 {lee 
Le wents intégi ( nés l'échelon comportant 
un traiten,ent égal ou. à défaut, immédiatement supérieur à 
celui dont ils bénéficinient, HS conserveront Fancienneté 
acquise dans leur ancien échelor i l'augmentation de traite- 
ment est infe ! \ celle résuMant d'un avancement d'éche- 
Jon d 10 pt il en pi 
Art. 1 — | dispos ns «lt résent écret auront effet à 
compler t'{ vier 1950 
Art. 11 — Le x président du conseil, ministre des finances 
ei des affaire nomiques, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le 7 du budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
side du € il, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la R4 pui iIqUue 1 se 
Fait à Paris. ie 2 nove mbre 1951. R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE, 


nseul, ministre des [inances 
res CCONOMUIUUES, 


MAYER. 


Le vice-président du « 
el des aflt 


Le manislre du budget, RENE 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de Lx fonction publique, 
FELIX GAILLARD. 
= —— ——— — 28 à 


Kombre des représentanis à désigner par les organisations syndi- 
cales commêtentes au comité technique paritaire établi auprès du 
direcieur de l'éducation surveil'ee. 


Reclli { au Journal ofjiciel du 27 octobre 1951: 

« Au somma iu le: « Arrêté du 15 septemibre 1951 fixant 
le nombre... », lire : Arrèté du 16 octobre 1951 fixant le nombre … ». 

Page 10731, 2% colonne, 51e ligne, au lieu de: « Fait à Paris, Je 
46 septembre 1951 », lire: « Fait à Paris, le 16 octobre 1951 ». 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1239 du 31 octobre 1951 portant publication de la 
convention internationale du travail n° 10 concernant l’âge 
d'aëmission tes enfants au travail dans l'agrcu!iure, adoptée 
par la conférence internationale du travail dans sa troisième 
session, tenue à Washington en 1921. 

Le Président de la République, 
Vu l’article 31 de la Constitution. 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangéres, 
Décrète : 
Art, 1, — Un: 


convention internations'e du travail n° 10 


concernant l'âge d'admission des enfants au travail dans l’agri- 
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cuiture, avant été adoptée par la conférence internationa!e à 
wavail dans sa troisième session tenue à Washington en 194 
et le dépôt et l'enregistrement des instruments de ratilicatio 
sur cet acte ayant été effectués au Bureau international du = 
vail à Genève le 7 juin 1951, cetie convention sera publiée si 
Journal officiel. : 


CONVENTiON INTERNAT,ONALE DU TRAVAIL 


CONCERNANT L’AGE D'ADMISSION DES ENFANTS AU TRAVAIL 
DANS L'AGRICULTURE 

La conférence générale de l'Organisation internationale du trayan 

Convoquiée à Genève par le conseil d'administration du bureau 
internalional du {ravail et s’y étant réunie le 25 octobre 1921, en à 
troisième Session, à 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'em 
ploi des enfants dans l’agriculture pendant les heures d'école oh 
gatoires queslion compr.se dans le troisième point de l'ordre dy 
jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'uns 
convention inlernalionale, 
adople la convention ci-après, qui-sera dénommée convention sw 
l’âge minimum ‘agricu:ture), 1921, à ratifier par lies membres de 
l'Organisation internationale du travail conformément aux disposi 


ions de ia constitution de l'Organisation internationale du travail: 
Article 1er, 


Les enfants de moins de quatorze ans ne pourront être employé 
ou travailler dans ies entreprises agricoles pubiiques ou privées 
dans leurs dépaerdances, qu'en dehors des heures fixées pour l'en 
seisnement scolaire, et ce travail, s’il a Leu, doit être tel qu'il ne 
puisse nuire à leur assiduité à l’éco:e. 

\rticle 2. 
Dans un but de ‘formation professivnneille pratique, les péricdes 
eures d'enseignement pourront être réglées de manière À 
permettre d'employer les enfants à des travaux agricoles | e 
en parlicuier, à des travaux légers de mo:sson. Toutefois, pa 
annue]} de 1 pér.ode de fréquentation scolaire ne pourra être réduit 
à moins de huit mois. 





Article 3 

Les dispositions de l’article {+ ne s’appliqueront pas aux 
éfleclués par les enfants dans les écoles techniques pourvu 
travaux soient approuvés et contrôlés par l’autorité pub'ique, 

Article 4. 

Les ratifications officielles de Ja présente 
conditions établies par la constitution de l'Organisation jinte 
lionale du travail seront communiquées au directeur gér 
Bureau internilional. du travail et far lui enregsirées. 


Article. 5. 

4. La présente convention entrera en vigueur dès que 
ficalions de deux membres de l'Organisation internationale du t 
vail auront été enregistrées par le directeur général. 

2, Elle ne iiera que les membres dont la ratification 
enregistrée au Bureau international du travail. 

3. Par la suite, celle convention entréra en vigueur pour 
membre à la date où sa ratification aura été enregistrée au Bure 


international du travail. 


tes 


convention dons 


Article 6. 
Aussitôt ques ralifications de deux membres de l'Organisation 
internalionale d ravail auront été enregistrées au Bureau inter 
tional du travail, le directeur général du Bureau international dt 
travail notiliera ce fait à tous les membres de l'Organisation inter 
nationale du travail. 11 leur notifiera également l’enregistremel 
des ratificalions qui ni seront ultérieurement communiquées pi 
tous autres membres de l'organisation, 
Article 7. 

Sous réserve des disposilions de l’article 5, tout membre qui ratk 
fie la Frésente convention s'’engige à appliquer les dispositions dé 
articles 1er, 2 et 3 au plus tard le fer janvier 1924 et à preni® 
telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces dix 
pos tions. 


les 
u 





Article &. 

Tout membre de l’Organisalion internationale du travail qui ralifi 
la présente convention s'engage à l'appliquer à ses colonies, poss* 
sions et protectorals, conformément aux disposit‘ons de l’article 
de la constitution de l'Organisation internalionaie du travail 


Article 9. 

Tout membre ayant ratifié la présente convention peut ia dén0 
cer à l'expiration d'une période de-dix années après la dote de M 
mise en vigueur initiale de la convention par un acte communil 
au directeur général du Bureau international du travail et par À 
enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu’une an  prèf 
avoir été enregistrée au Bureau international du travail. 


Article 10. 

Le conseil d'edmin:stralion du Bureau international du travail 

devra, au moins une fu's tous les dix ans, présenter à la Confé! 

générale un zapport sur l'application de la présente convention € 

décidera s’il y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la Conf rence à 
question de la revision ou de fa modification de ladite co 


Article 11 
. Les textes français et anglais de la présente convention 
l'un et l’autre. 
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it, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des silaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
œrne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 31 octobre 1951, 


VINCENT AURIOL,. 
Par le Président Ge Ja Répubiique: 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le tmimstre des affares étrangères, 
SCHUMAN. 





commission nationale pour l'éducation, ia science et la culture 
(U. N. E. S. C. 0.) 





Le ministre des affaires étrangères et le minisire de l'éducation 


‘ ale, 


V: le paragraphe C de l’article 4 du décret du 2 mai 1951 portant 


coscitution G'une commission nationale pour l'éducation, Ja 
$ e et la culture (U. N. E. S. C. O.), 
Arrélent: 
Art, er, — Sont nommés, pour une durée de trois ans, mem- 


bres de commission nationale pour l'éducation, la science et la 
culture 
Mzr Blanchet, recteur de l'institut catholique de Paris; 
\. Emmanuel Bondeville, directeur de l’Opéra-Comique ; 
prince Louis de Broglie, de l’Académie française et de l'aca- 
démie des sciences; 
M. Lucien Guibourge, président de l'Union nationale des asso- 
cintions familiales; 
M. Henri Laugier, professeur à la Sorbonne; 
M. lenri Marrou, professeur à la Sorbonne; 
M. Gustave Monod, directeur général honoraire de l’enseigne- 
ment du second degré; 
M. le bâlonnier Toulouse. 
Art, 2. — Le présent arrêté. sera pubiié au Journal officiel de 
ja Xvpublique française. 
Fait à Paris, le 30 octobre 1951. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHU MAN, 
Le inistre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
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Délégation française à la conférence des experts 
sur les frais d'occupation en Allemagne. 


l'ar arrêté du 9 octobre 1951, M. Jean Le Roy, conseiller de l’am- 
bissade de France à Londres, est nommé chef de la délégation fran- 
case à la conférence des experts sur les frais d'occupation en 
Allemagne, qui se tiendra à Londres à partir du 10 oclobre pro- 


— 0e ©— — 


_ 

Pir arrêté du 9 octobre 1951, la délégation française à la confé- 
rence des experts sur les frais d'occupation en Allemagne, qui s'ou- 
vrira à Londres le 10 octobre prochain, sera composée comme suit: 

MM 
François Valery, sous-directeur d'Europe centrale (direction écono- 
miqjue) au département. 
Jean-Marie de Latour, secrétaire d’ambassade. 
Jean Sadrin, directeur adjoint au ministère des finances. 
Guy de Lavergne, sous-directeur au @inistère des finances. 
Simon Meyer, administrateur au haët commissariat de la République 
française en Allemagne. 
André Rodocanachi, administrateur, H. 
Mazocier, inspecteur des finances. 
Aniré de Lattre, inspecteur des finances. 
Gore!, intendant, ministère de la défense nationale. 
Barier, du ministère de la défense nationale. 
6-6 2— 


C. R. F. A 





Délégation française à la conférence des experts 
sur les contrôles de sécurité en Allemagne. 


Pir arrêté du 9 octobre 1951, M. le général Ganeval, président de 


ù militaire de sécurité alliée en Allemagne, est nommé chef 
de :1 délégation française à la conférence des experts sur les 
controles de sécurité en Allemagne qui se tiendra à Londres à par- 
- 


K du 10 octobre prochain. 
—————— 4 @ ®—— 





Par arrûlé du 9 octobre 1951, la délégstion frariçaise à la confé- 
rence des experts sur les contrôles de sécurilé en Allemagne qui 
s'ouvrira à Londres le 19 octobre prachain, sera composée © H1rme 
suit : 

MM. 

Jean Sauvegnargues, sous-directeur d'Europe centrale au départe- 
ment. 

Tanguy de Courson, secrétaire d'amhassade. 

Marcel Coignard, ingénieur en chef des travaux publics de l'office 
militaire de sécurité. 

Robert Launoy, ingénieur en chef du génie maritime, de l'ofüce 
mi.itaire de sécurité. 

Jean-Pierre Fouchier, ingénieur en chef des poudres, de l'office 
mililaire de sécurité. 

Pierre Lanxade, capilaine de frégate. 

René Curabet, ingénieur en chef, direction des études et fabrication 
d'armement. 

Jean-Paul Cellerier, chef d’escadron. 

Etienne Pons, ingénieur principal de l'artillerie navale 











MINISTERE DE L'iINTERIEUR 


Décret du 31 octobre 1951 portant rattachement à la commune de 
Hohatzenheim (canton de Hochfelden, arrondissement de Stras- 
bourg-Campagne, département du Bas-Rhin) d’un territoire dépen- 
dant de la commune de Mittelhausen (mêmes canton, arrondisse- 
ment et département). 


Le président du conseil des ministr 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance ne 45-2601 du 2 novemibre 1945 relative à la 
cédure de modification des circonscriptions administratives terr 
toriales ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Hohatzenheim et 
Mitteihausen en date des 2 juin 1919, 30 mai et 2 décembre 1919: 

Vu l'avis émis par le conseil général du Bas-Rhin dans 6a séance 
du 10 mai 1950; 

Vu l'avis du préfet; 

Vu le plan des lieux; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. er, — La portion de territoire teintée en jaune sur le plan 
annexé au présent décret et dépendant de la commune de Mittel- 
hausen (canton de Hochfelden, arrondissement de Strasbourg- 
Campagne, département du Bas-Rhin) est rattachée à la commune 
de Hohatzenheim (mêmes canton, arrondissement et département). 

Art. 2. — La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage 
oi autres qui peuvent être acquis 

Art. 3. — La répartilion des dettes existant à la date de publication 
du présent décret sera opérée sur la base des contributions directes 
payées dans chacune des communes en cause. 

Les dépenses relatives à l’électrification et aux chemins pourront 
Cependant donner lieu à une répartition en fonction des distances 
effectivement parcourues par les différents réseaux. 

Art. %. — Les contrats de toute nature passés par les anciennes 
communes ainsi que, le cas échéant, par les syndicats intercommu- 
naux feront l’abjet d’avenants pour en transférar les droits et obli- 
gations aux deux communes délimitées comme il est indiqué 
ci-dessus, 

Art 5. — Le minisitre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 231 octobre 1951. 


res, 


R. PLÉVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE. 
QU 





Décret du 31 octobre 1951 portant rattachement au canton de 
Chateaurenault (arrondissement de Tours, département d'indre- 
et-Loire) de la commune de la Ferrière (canton da Neuvy-le-Roi, 
riêmes arrondissement et département). 


Par décrél en date du 31 octobre 1951, la cammune de la Ferrière 
‘canton de Neuvy-le-Roi, arrondissement de Tours, département 
d’indre-et-Loire) est rattachée au canton de Châteaurenault {mêmes 
arrondis-ement et département). 

Ce rattachement s'electuera ävec toutes les conséquences qu'il 
« mporte, et notamment la suivante: les indermnités qui pourraient 
être dues par les officiers publics ou ministériels bénéficiant du rat- 
tachement seront réglées à l'amiable entre les intéressés, sous le 
contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pris après avis du procureur général près la 
cour d'appel pour les greffliers et après avis de la chambre de disci- 
pline et du tribunal pour les autres officiers publics ou ministériels. 

—@ 8 
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Décret du 31 octobre 1951 autorisant la commune de Bischheim 
(Bas-Rhin) à aliéner à l'amiable un immeuble lui appartenant. 


Par décret en date du 31 octobre 1951, la commune de Bischheim 
a élé autorisée à céder à l’amiable à l’Aseociation départementale 
des pupilles de l'école publique du Bas-Rhin, dont le siège est à 
Strasboury, l'immeuble inachevé de la colonie de vacances sis sur 
le territoire de la commune de Wildersbach (Bas-Rhin), au lieudit 
le Tonnerre, parce:le 46, inscrit au livre foncier de Wikersbach 
sous le numéro B7 de la section cadastrée, feuillet 265/1, tel qu'il 
est représenté sur le plan annexé. 3 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la délibération 
du conseil municipal de Bischheim et ja promesse d'achat et confor- 
mément à Ja réglementation en vigueur. 

Elle devra être réalisée dans le délai de deux ans à compter de 
la date du présent décret. 


— + @ &——— 


Décret du 31 octobre 1951 déciarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune d'Ailly-sur-Somme (Somme), de terrains néces- 
saires à la construction d’un groupe scolaire. 





Par décret en date du 31 octobre 1951, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, par Ja commune d'Ailly-sur-Somme (Somme), 
des terrains nécessaires à la construction d'un groupe scolaire. 

Par ce texle, Je maire d'’Ailly-sur-somme, agissant au nom et 
our le compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à 
‘amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d'expropriation, les terrains 
sis sur le terriloire de la commune, lieuxdits « rue du Moulin, le 
Cu:-de-Sac, derrière les jardins et la Couture », figurant au cadastre 
sous les nos 509 à 512 p, 515 à 517 p de la section A, et 226 p, 22% p, 
216 à 254 p. 221 p et 235 p de la section B, tels qu'ils sont repré- 
sentés par une teinte jaune sur le plan approuvé 

L'expropriation à effectuer devra étre réalisée dans le délai de 
deux ans, à compter de ia date du présent décret. 

+ 0 &——— 





Décret du 31 Octobre 1951 autorisant les travaux d'agrandissement 
+ Cimetière de la cité Hochwa'd, à Freyming-Hochwaly 
(Moselle). 





Par décret en date du 3t octobre 1951, ont été autorisés les tra- 


Le 
vaux à entreprendre par la commune de Freyming-Hochwald {Mo- 
selle), en vue de l'agrandissement du cimetière de la cité 
Hochwald, sur des terrains apparænant à la commune et sis sur 
son territoire au lieudit « Betiinger Wald », figurant au cadastre 
sous les nes 7/1 et 10/1 de la section 13, tels qu'ils sont repré- 
sentés par une teinte rose sur le plan annexé. 

Les inhumations ne pourront avoir lieu que provisoirement dans 
les terrains nouvellement aflectés à l’agrandissement du cimetière 
et jusqu'à l'expiration d’un délai de soixante ans après Ja pubii- 
cation du présent décret, les concessions attribuées devant avoir 
pris fin à la même date. 

pes —+-06+- 





Décret du 31 Octobre 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville de Paris, pour le compte de l'office municipal d’habi- 
tations à loyer modéré, de terrains nécessaires à la construction 
d'habitations Collectives. 





Par décret en date du 31 octobre 1951, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, par la ville de Paris, pour le compte de 
l'office public d'habilations à loyer modéré de la ville de Paris, 
de terrains sis à Paris (13e), 59 bis, 59 ter, 7 bis et 72 de la rue 
de Ja Colonie, et 67, présumé rue de la Fontaine-à-Mulard, en vue 
de la construction d'un groupe d'habitations collectives. 

Par ce texte, le préfet de la Seine, agissant au nom et pour 
le compte de l'office public d'habitations à loyer modéré de la 
ville de Paris, a été autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit, s’il 
y a lieu, par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, les 
lerrains ci-dessus désignés, tels qu'ils sont représentés par une teinte 
jaune sur le plan annexé. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans un 
délai de deux ans, à compter de ia date du présent décret. 


++ 





Décret du 31 octobre 1954 portant reconnaissance d'utilité publique 
d'une association. 


Par décret en date du 31 octobre 1%1, l’associalion dite Orphelinat 
de la pelile œuvre de la Madejeine, dont le siège est à Paris, a 
été reconnue d'utilité publique. 





Décret du 31 octobre 1951 portant réintégration d'un membre 
d'une chambre de commerce. 
Par décret en date du 31 octobre 1951, M Duchemin, acconier 
à Bougie, est réintégré dans ses fonctions de membre de la chambre 
de commerce de ceille viile 


—.— —_—— 48e 
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Décret du 2 novembre 1951 approuvant les modifications a 
aux statuts d’une association reconnue d'utitité publique. 


Par décret en date du 2 novembre 1%1, ont été approuvées Jeg 
modifications apportées à ses statuls par l’assicialion reconnue d'uti. 
lité publique dite Comité national français de la chambre de com. 
merce internationale, dont le siège est à Paris. 


++ 





Décrets portant dégagement des cadres de préfets 
et admettant ceux-ci à faire valoir leurs droits à la retraite, 





Rectificalif au Journal officiel du 4er novembre 1951: page 108 
4re colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « M. Sarie (Henri). 
préfet de % classe en service détaché », lire: « M. Sarie (Henri), 
prélet de 2 classe en disponibilité ». 


à @ &—— 








Décret portant nomination d’un prétet et le chargeant des fonctions 
d’inspecteur général de l'administration en mission extraordinaire, 





Rectficatif au Journal ofliciel du 1er novembre 1951: page 10661, 
colonne, 2te ligne, après: « M. Pelabon », ajouter: « appelé à 


Je 
d'autres fonctions ». 





++ 


Modification à l’arrêté du 4 décembre 1945, modifié, relatif aux frak 
de fonctionnement du conseil national des services publics dépar. 
tementaux et communaux. 

. 

Le ministre de l’intérieur et le ministre du budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions civiles 
et militaires; 

Vu l’article 8 de l'ordonnance du 21 février 1915 créant un conseil 
national des services publics départementaux et communaux; 

Vu le décret du 18 avril 19% relatif aux frais de fonctionnement 
du conseii nat'ona; 

Vu l'arrêté du 10 avril 1945 fixant la composition dudit conseil; 

Vu l’arrêlé du 10 avrit 1915 portant nomination ‘des membres du 
conseil national: 

VuJ'arrèté du 10 avril 1945 portant nomination des présidents de 
section de cet organisme; 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1945 et 45 septembre 1950 relatifs 
aux frais de fonctionnement du conseil national, 


Arrètent : 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du & décembre 1945 relatif aux 
frais de fonctionnement du conseil national des services publics, est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Il est alloué aux présidents de section du conseil national des 
services publics déparlementaux,et communaux, lorsqu'ils ne sont 
pas fonctionnaires en aclivité de service, une indemn'té de 2.000 F 
par Séance, dans la limite d’un maximum annuel fixé par le ministre 
de l'intérieur, sans pouvoir excéder 40.000 F ». 

(Le reste sans changement.) 

Art 2, — L'article 3 de l'arrêté visé à l'article 1er ci-dessus est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les rapporteurs chargés, en application de l’article 8 de l'orden- 
nance du 24 février 1915, de l'étude de questions de principe el de 
l'établissement de rapports, pourront être rémunérés à raison de 
400 F par vacal‘on. Le nombre de vacations sera fixé par le directeur 
général de l'administration départementale et communale et de la 
protection civile, dans es limites de soixante vacations par affaire 
et de 40.000 F par an ». 

Art. 3. — Le directeur généra! de l'administration départementale 
et communale et de la protect'on civile au ministère de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui aura effet à corapter 
du 1er juillet 1951. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1951, 
Le mimistre de l’intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur général de l'administration départem: ntale 
et communale et de la protection civile, 
PIKRRE-JEAN MOATTII. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du budget, 
R. GOFTZE. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Ctations à l'ordre de l'armée aérienne. 


1r décision en date du 29 octobre 1951, le vice-prés-dent du 
il, ministre de la défense nationale, cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 
(Régularisation.) 


&rezoire (Etienne}, cap'tane, groupe de chasse 3/6 « Roussillon ». 

L ry (Maurice), capitaine, 23e groupe aérien d'observation d'ar- 
| »rle. 

pesset (Jean-Marie), lieutenant, groupe de chasse 1/9 « Limous:n ». 
ks, vux {Michel}, lieutenant, groupe de chasse 1/6 « Corse ». 

bidra (René-Emile), lieutenant, 2° groupe aérien d'observation d’ar- 

rie. 

Santini (Alexis), lieutenant, escadrille de liaisons aér'ennes n° 52. 

Vaade (Jean), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche 
comté », 

Vidou (Béo-Pierre), sous-lieutenant, escadrille de liaisons aériennes 

rhuel ‘Jean), adjudant-chef, escadrille de liaisons aériennes n° 53 

13 (Georges-Louis), adjudant, 23 groupe aérien d'observation 

irtillerie. 

Biroeau (Jean), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». à 

Tirres (Marcel), sergent-chef, groupe de chasse 3/6 « Roussillon ». 

Chandelier (René-Lucien), sergent, groupe de chasse 1/9 « Limou- 


Pinier (Jacques-Paul), sergent, groupe de chasse 1/6 « Corse ». 


Ces citations comportent l’attribul'on de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


— +0 &——— 


Pair décision en dale du 29 octobre 1951, sur la proposition du 
secrétaire d'Etat à l'air, le vice-président du conse:l, ministre de la 
défense natinale, cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Caquet (Paul-Henri), commandant, sous-groupement des moyens 
militaires de transport aérien en Extrême-Orient, 

Baslard (Yves), capitaine, groupe de transport 2/62 « Franche- 
omté », 

Briand (Robert), capitaine, groupement aérien tactique Nord. 

Contri {Yves-Eugène), capitaine, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 

Faase  (Pierre-Marie-Daniel), captaine, escadrille de liaisons 

iennes n° 53. 

Gircour (Claude-Marcel), capitaine, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 

Peyuixnot (Jean-Albert-René), capitaine, groupe de transport 1/64 
« Béarn », 

Peut (Henri), capitaine, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté ». 

Sarlat ‘Jean-Marie-Robert;, capitaine, 23 groupe aérien d'observation 
d'artillerie. , 

Souat (lenr!), capitaine, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté », 

Bar André-Edmond), lieutenant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Bilon (andré), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 


n 


Comté ». . 

Billot ‘Henri-Vin*ent), heutenant, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 

Bony : Maurice), lieutenant de réserve, escadrille de liaisons aériennes 
n° 52. 

Bouion (Roger), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté », 

Brurnelot (Jean), l'eutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Cirrière (Louis), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté », 

Chimpin {Henri-Emile), lieutenant, escadrille de liaisons aériennes 
n° 52, 

Descamps (Clément), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Frot (André-Théophile-Pierre), lieutenant, 22e groupe aérien d’obser- 
vallon d'artillerie. 

Lancien (Jean-Yves), lieutenant de réserve, groupement aérien tac- 
tique Sud. 

Marin (Léon), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté », 

Mauibon d’Arbaumont (Xavier), lieutenant, groupe de transport 2/62 
« Franche-Comté ». 

Moine (Albert), l'eutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 


Comté » 


Pasin Bernard-Jean), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 


mi 
lle », 





Rouyer {Michel-Marie), lieutenant, groupe de transport 2/64 « Anjou »4« 

Semail (Léonce), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche 
Comté », 

Tricaud {André-Raymond), lieutenant de réserve, groupe de transport 
2/64 « Anjou ». 

Unal Pierre), lieutenant, escadrille de liaïsons aérien 

Vincenti (Robert-Georges-Charles), lieutenant, escadrille 
aériennes n° 53. 

Fraimout (Jacques), sous-lieutenan! de réserve, groupe de transport 
2/62 « Franche-Cimté ». 

MeUvet (Robert-Léon), sous-lieutenant, groupe de transport 1/64 
« Béarn ». 

Ruquois (Louis-Léon-Richard), sous-lieutenant, 23e groupe aérien 
d'observation d’artillerie. 

Thourot (Edmond-Louis), sous-lieutenant, groupe de transport 2/64 
« Anjou ». 

Monsarrat (Henri), adjudant-chef, groupe de transport 2/62 « Franche. 
Comté ». 
Klein ‘Joseph-Emile), adjudant-chef, groupe de transport 1/64 
« Béarn ». l 
Bazin {Albert-Augusle), adjudant-chef, 22e gronpe aérien d'observation 
d’arlillerie. 

Marty (Henri-Joseph), adjudant-chef, groupe de tragsport 1/64 
« Béarn ». 

Rartier {Henri}, adjudant, 23e groupe aérien d'observation d'artillerie. 

PBaud Pierre), adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 

Brouyez ‘Robert-André), aljudani, groupe de transport 1/64 « Béarn », 

Charriere ‘Paul-Jules-Louis), adjudant, groupe Ce transport 1/64 
« Béarn ». 

Dibon ‘Georges-Gustave), adjudant, 23e groupe aérien d'observation 
d'artillerie. 

Lavoil ‘Jean), adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 

Maurel ‘Lucien-Emile), adjudant, 21e groune aérien d’observaliog 
d'artillerie. 

Ribier ‘Jacques), adjucant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Piffard (Jean-Marcel-Robert), adjudant, 2%3%e groupe aérien d'observaæ 
tion d'artillerie. 

Roux (Marceau), adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Atlane ‘Guy), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche 
Comté ». 

Basti (René-Louis-Joseph}, sergent-chef, escadrille Ce liaisons aérien- 
nes n° 53. 

Biroleau (Jean), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche. 
Comté ». | 

Churie (Jacques), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche« 
Comilé ». 

clement (Michel), sergent-chef, groupe de transport 2/52 « Franche- 
Comté ». 

D’Alessio :Roland), sergent-chef, ?{e groupe aérien d'observation 
d'artillerie. 

Louis {Gabrie:-Ernest), sergent-chef, groupe de transport 2/61 
« Franche-Comté ». 

Malterre ‘Yvan-Louis), sergent-chef, groupe de transport 1/64 
« Béarn ». 

Merle {Roger-André), sergent-chef, 23% groupe aérien 1i’observation 
d'artillerie. 

Noirot (Jean), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche. 
Comté ». 

Ortet (Guy), sergent-chef, groupe Ce transport 1/61 « Béarn ». 

Stephany {Lucien-Raoul), sergent-chef, escadrille de liaisons aériene 
nes n° 52, 

Chardard Ernest), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté » 

Chassagnite (Pierre-Daniel), sergent, groupe de transport 2/61 
« Franche-Comté ». 

Garcia Raoul), sergent, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Guilbot (Jean), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté s», 

Jacomino (Blaise-François), sergent, escadrille de liaisons aériennes 
n° 952. 

Lacote ‘Pierre), sergent, groupe de transport 1/6% « Béarn ». 

Lemoine (Jean), sergent, groupe de transport 1/54 « Béarn ». 

Maestre ‘Paul-Michel), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn », 

Maurin (Marc-René), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Molinier (Jean), sergent, groupe Ce transport 2/62 « Franche-Comté », 

Munoz (François), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Paty {Robert}, sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté ». 

Saint-Cricq (Jean-François), sergent, groupe de transport 1/64 
« Béarn ». 

Sallan (José-Pierre-François), sergent, 21e groupe aérien d'observation 
d'artillerie. 

Thomas (Bernard), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche 
Comté ». 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


nn. 


n° 92. 
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Décret du 29 octobre 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’henneur. 


Par décret du 29 octobre #9%51 rendu sur la proposilion du vice- 
président du conseil, ministre de ia défense nalionale, et du secré- 
laitre d'Etat à la guerre, en application de la loi du 2 janvier 1932 
(art. 1er) relative à la nomination et à la promotion dans la Légion 
d'honneur des mutlilés de guerre à 100 p. fÙ; 

Vu Ja déclaration da ‘onseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
poriant que les Fromolions et nominations du présent décret sont 
Taites en conformité des 10ïs, décrels et r'glements en vigueur. 

Les rutilés de Ja guerre 191i-1%t6 dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sent promus 
ou normmés dans l’ordre national de Ja Légion d'honneur (décora- 
lions avec traitement 


Loi du 2? janvier 1932, article 1er, 
Guerre 1941-1918 
A la dignité de grand oflicier. 


(Pour prendre rang du 12 février 1951.) 


Stilelet (Charles-Jules-Virgile), médecin général dn cadre de réserve 
(2e section), classe 1397, recrutement de Toulon, mile 178. 


Au grade d'’e/licier. 


(Pour prendre rang du 8 janvier 1954.) 

Malicet (Armand-Georges), ancien caporal du 32e régiment d’infan- 

terie, classe 1907, mie 232, recrulement de Mézières. 
(Pour prendre rang du 2 février 1951.) 

Dugourd (Francis-Georges), ancien sous-lieutenant du 102 régiment 
d'infanterie, classe 1902, mle 475%, recrutement de la Seine 
(3e bureau). 

Violes (Gabriel Augus te-Gaston-Alfred), ancien seus-lientenant du 
2% régiment d'infanterie, classe 1916, mle 1294, recrutement d’Avi- 
gnon. 

Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 18 décembre 1930.) 

Frandebœuf (Hippolyte-Julien-Jean-Marie), ancien soldat du 2%9e régi- 
ment d'artillerie, classe 1906, mie 154 au recrulement de Gran- 


ville. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 19%.) 


Reiser (Jacques-Joseph), ancien soldat du 4e régiment de zouäaves, 
classe 1911, mle 4295 au recrutement de la Seine (2° pureau). 
(Pour prendre rang du 25 octobre 1938.) 

Jacob (Ernest-Louis), aricien soldat du 4160 régiment d'infanterie, 

classe 1908, mle 1354 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 11 mars 1940.) 
Chave (Fabien Jules), ane en soidat du 55° régiment d'artillerie de 
campagne, classe. 1912, mle 666 au recrutement de Privas. 
(Pour prendre rang du 4 mai 19%0.) 
Carin (Fernand-Isidore-Salurnin), ancien soldat du 21e régiment d’in- 
fanterie, classe 1914, mle 283 au recrutement de Falaise. 
(Pour prendre rang du 15 janvier 1949.) 
Joseph (Aimé-Viclor-Pierre-Désiré), ancien caf poral du 36$e régiment 
d'infanterie, classe 1906, mle 1438 au reci ite ment de Blois. 
(Pour prendre rang du 15 mars 1919.) 
Mauboussin (Auguste-Fernand), ancien gp du 168e mgiment d’arti!- 
lerie lourde, classe 1918, mie 355 au utement de Mamers. 
(Pour prendre rang du 14 mai 1949.) 
Vidal (Léon-Joseph-Marius-Victor), ancien caporal du 8e régiment 
d'infanterie, classe 190%, imle 1936 au recrutement de Montpellier. 
l'our prendre rang du 23 septembre 199.) 
Jovau (René-Baptiste)}, ancien soldat du 151le régiment d'infanterie, 
classe 1913, mile 922 au recrutement de Tours. 
Pour prendre rang du 21 octobre 1949.) 
Ducatillon (Jean-Baptiste), arcien soldat du 1° régiment d'infan- 
terie, classe 190%, mile 1295 au recrutement de Cambrai. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1950.) 
Reynes (Ernest-Henri-Auguste), ancien soldat du 142 régiment 
d'infanterie, elasse 1902, mle 474 au recrutement de Montpellier. 
Pour prendre rang du 2% juin 1950.) 


Debard (Emile-Pierre), ancien sapeur mineur du 2° régiment du 
génie, classe 1915, mle 968 au recrutement de Vesoul. 


(Pour prendre rang du 17 août 1950.) 


Grenet (François-Joseph), ancien soldat du 29e bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1916, mle 2065 au recrutement de Riom, 





Te ee 


Pour prendre rang du 29 août 1950.) 


Rouan (Florentin), ancien soldat du 296e régiment d'infanterie 
classe 1914, mle 1390 au recrutement de Béziers. £ 


(Pour prendre rang du 20 octobre 1950.) 


Groulier (Ferdinand-Marius-Antoine), ancien soldat du 59e régiment 
d'infanterie, clisse 1915, mle 112 au recrutement de Nice, Toulon. 


(Pour prendre rang du 28 octobre 1950.) 
Texier (Joseph-Français), ancien soldat du 8e régiment de tirailleurs, 
classe 1910, mle 740 au recrulement de Béziers. 
Pour prendre rang du 7 novembre 1950.) 
Debord (Papliste), ancien soldat du 9% régiment. d'infanterie, classe 
1901, mle 1687 au recrutement de Limoges. 
Gattet (Jean-Régis), ancien soldat du 62% régiment. d'infanterie, 
classe 1916, mle 1621 au recrutement da Puy. 


(Pour prendre rang du 14 novernbre 195.) 
Bourdon (Fugène-Henri-Louis), ancien soldat du 2% régiment de 
zouaves, classe 1913, mle 92 au recrutement de la Seine 
(4er bureau). 


(Pour prendre rang du 27 novembre 1950,) 


Bouvier (Constant-lfenri), ancien soldat du 45%2e régiment d’infant erie, 
classe 1909, mle 1025 au recrulerment de Mayenne, 


(Pour prendre rang du 20 décembre 1950.) 
Coeugnet (Adolphe-Louis- ancien soldat du 10% régfiiment 
d’ infanterie, classe 1946, mle 212 au recrutement de Béthune. 


Duquennoy (Marcel-Klébe r-Edouard), ancien soldat du 116 régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 2771 au recrutement de Saint-Omer, 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 


Paul ‘Louis-Fugène), ancien soldat du 4° régiment de zouaves, class 
1915, mle 824 au recrutement de Falaise. . 


(Pour prendre rang du 8 janvier 1951.) 
Fontaine (Edmond), -ancien soldat du 447 régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 796 au recrutement de Valenciennes. 


Mazet (Joseph-Elienne-Baptiste), ancien soldat du 358 régiment 
d'infanterie, classe 1905, mle 221 au recrutement du Puy. 


(Pour prendre rang du 13 janvier 1951.) 


Muller (Eugène-Emile), ancien soldat du 3086 régiment d'infanterie, 
classe 1912, mie 266 au recrutement de Ja Seine {+ bureau), 


(Pour prendre rang du 18 janvier 1951.) 


Hequet (Arthur-Charles-Joseph}), ancien soldat du 22° régiment de 
dragons, classe 1917, mle 365 au recrutement d'Arras (B.). 


(Pour prendre rang du 25 janvier 1951.) 


Pirard (Louis), ancien soldat du 6° bataillon de chasseurs, classe 
1913, mie 877 au recrutement de Verdun. 


(Pour prendre rang du 2 février 1951.) 
Amicel (François-Marie), ancien soldat du 47e régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 28 au recrulement de Saint-Brieuc, 

Carteron (Louis-Léon), ancien caporal du 2 régiment de tirailleurf 
marezains, classe 1917, mle 4143 au recrutement de Versailles. 
Decobecq (Jean-Baptiste), ancien soldat du 151° régiment d'artillerie, 

classe 1913, mle 1#2 au recrutement de Valenciennes, 
Gandois Louis), ancien soldat du 230e régiment d'infanterie, classe 
1948, mile 313 au recrutement de Limoges. 


(Pour prendre rang du 12 février 1951.) 
Fournier {Joseph-Arthur-Bésiré), ancien soldat du 155e régiment d'- 
fanterie, classe 1917, mle 1787 au recrutement de Tours. 
Lalanne (fenri), ancien soldat du 57e régiment d'infanterie, classe 
1918, mie 479 au recrutement de Bayonne. 


(Pour prendre rang du 19 février 1951.) 
Clavel {Joseph-Jean-Baptiste}, ancien soldat du 2% bataillon de chas- 
seurs à ped, classe 190), mle 1167 au recrutement de Mende. 


(Pour prendre rang du 26 février 1951.) 

Arnould (Gaston), ancien soldat du 91e régiment d'infanterie, class 
1913, mle 37 au recrutement de Bar-le-Duc. 

Cadot {Prosper-Augusle-Natalie}, ancien soldat du 103 régiment t d'in- 
fanterie, classe 1918, mle 612 au recrutement de Laval. 

Chassagne (Emile-Simon, ancien soldat du 13° régiment de chasseurs, 
classe 1913, mie 1119 au recrulement de Guéret. 

Coupeau (Raoul), ancien soldat du 7e régiment d'artil 
mie 2110 au recrutement de la Seine {3° bureau). 

Dechiron (Auguste), ancien soldat pr 278e régiment d'infant erie, 
classe 1903, mle 820 au recrutement de Guéret 

Jacquel (ules-Henri), ancien caporal du % ré giment de zoua véss 
classe 1917. mle 2407 au recrutement d'Epina) 


lerie, classe 195, 
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(Pour prendre rang du 2 mars 1951.) 
Abraham (André), ancien adjudant-chef du % régiment d'artillerie, 
casce 1914, mie 3156 au recrutement d'Auxerre, 


(Pour prendre rang du 7 mars 1951.) 
Le Rolland (Pierre-Louis-Marie), ancien eaporal du 48° régiment d'in- 
‘ranterie, classe 1909, mle 1518 au recrulement de Guingamp. 
naud (Etienne-Ilenri), ancien soldat du 31° régiment d'infanterie, 
" 55e 1906, mle 1789 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
(Pour prendre rang du 16 mars 1951.) 
paison (Antoine), ancien soldat du 63e régiment d'infanterie, classe 
3, ile 971 au recrutement de Bordeaux. 
e (Pour prendre rang du 27 mars 191.) 
Adrian (Emile-Lou's-Edmond), ancien sergent du 22% régiment d'in- 
fjanterie, classe 1912, .nle 285 au recrutement de Bourges. 
Garnier (Jules-Jean-Marie), ancien soldat du 7e régiment d'infanterie, 
sse 1916, mle 1157 au recrutement de Rennes. 
jJamon (François-Jean-Marie), ancien sergent du 6° régiment du 
nie, classe 1909, mle 980 au recrutement de Saint-Brieuc. 


(Pour prendre rang du 10 avril 1951.) 
poucheron (Léonard), ancien soldat du 371 régiment d'infanterie, 
sse 14912, mle 2370 au recrutement de Limoges. 
pujol (Bonaventure-Pierre-André), ancien soldat du 142° régiment 
d'infanterie, classe 1909, mile 923 au recrutement de Perpignan. 


(Pour prendre rang du 19 avril 19541.) 


favreau (LOuis), ancien soldat äu 411e régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 870 au recrutement de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 30 avril 19541.) 
Pilon (Eugène-Auguste-Lodomir), ancien soldat du 1% régiment du 
vénie, classe 1906, mle 1109 au recrutement du Mans. 
Pujol (Antonin), ancien soldat du 59% régiment d'infanterie, classe 
1900, mle 905 au recrutement de Foix. 


Sartelet (Clément), ancien soldat du 103e régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 109 au recrutement de Rouen. 


(Pour prendre rang du 22 mai 1951.) 
Lilo {Antoine}, ancien soldat du {er régiment de zouaves, classe 1913, 
mle 14785 au recrutement d'Alger. 
(Pour prendre rang du 16 juin 1954.) 
Frescher (Henri-Achille-Pierre), ancien caporal du 1er régiment du 
genie, classe 1895, mle 3333 au recrutement de la Seine (1er bureau). 
> © 
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Décret du 29 octobre 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, rendu sur la proposition 
du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale et 
du rétaire d'Etat à ia guerre, en application de la loi du 2 jan- 
vier 1932 (article 4er) relative à la nomination et à la promotion 

la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100; vu la 


dé‘a1ration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant 
jue ies nominations et promotions du présent décret sont faites en 


formité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d'une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 199, à titre définitif, sont promu ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur (décorations 
avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 4er, 
Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 2 août 1950.) 


Rivoire (Henri), ancien lieutenant du 97 groupe de reconnaissance 
div'sionnaire d'infanterie (légion étrangère), classe 1911, recrute- 
ment de Lyon. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 14 octobre 1947.) 


Mille (GustaveÆéon), ancien soldat du 92% groupe de reconnais- 
Sal ". ET d'infanterie, classe 1938, mle 687, recrulement 
ue Laval, 


(Pour prendre rang du 17 décembre 1948.) 
Rhode (Pierre), ancien caporal du 482% régiment de pionniers colo- 
niaux, classe 1919, mle 391, recrutement de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 24 octobre 1949.) 


Tessiaut (François-Ernest-Louis), ancien sergent-chef du cadre des 


Rt nts de chancellerie, classe 1943, mle 11607, recrutement de 
Jon, 


2 


(Pour prendre rang du 5 octobre 190.) 


fellouche Mohamed, ancien soldat du 21° régiment de tirailleurs 
&lscriens, classe 1937, mle 773, recrutement d'Alger, 





(Pour prendre rang du 10 novembre 1950.) 
Mochel (Jacques-Frédéric), ancien maréchal des logis du 4% régle 
ment d'artillerie, classe 1931, mle 750, recrutement de Sélestat. 
(Pour prendre rang du ?8 novembre 1950) 


Nicollas (Raymond-André), ancien soldat du ? batailon de zouaves 
portés, classe 1953, inle 2714, recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 21 décembre 1950.) 

Bouguet (Charles-Maurice-Camiile}, ancien adjudant-chef du 15e régle 
ment de tirailleurs a'gériens, classe 1922, mie 987, recrutemen 
Langres. 

Muller (Louis-Jean-Henri)}, ancien brigadier du 7° régiment de 
chasseurs d'Afrique, classe 1910, mile 383, recrutement de Beau- 
vais. 

(Pour prendre rang du 5 mars 1951. 

Connan (François-Marie), ancien soldat du 33° régiment d'infane 

terie, Classe 1934, mle 219, recrutement de Guingamp. 


(Pour prendre rang du 12 mars 1951.) 
Carmelo (Louis-Albert), sncien soldat du 1er régiment de la légi 
étrangère (infanterie), classe 1942, mle 449, recrutement d'’Alg 


(Pour prendre rang du 15 mars 1951.) 
Revelli (Léopold-François-Jean-Louis), ancien soldat du groupement 
alpin Sud, 3% batailion du 18 régiment de tirailleurs sénégalais, 
classe 1947, mle 7863, recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 16 mars 1951.) 
Agogue (Jean-Adrien), ancien soldat du 271+ régiment d'infanterie, 
classe 1939, mle 410, recrutement de Blois 
Marchandeau (Jean-Antoine-François), ancien maréchal des logis 
chef de la 87° compagnie de quartier général, détachement de 
circulation routière, classe 1938, mle 729, recrutement de Besançon. 


(Pour prendre rang du 22 mars 1951.) 

Benoit (Louis-Henri-Mathurin), ancien soldat du 56° bataillon de 
mitrailleurs motorisés, classe 1931, mile 1174, recrutement de 
Rennes. 

Blery (Emile-Henri), ancien soldat de la 2283 compagnie du train 
auto, classe 1927, mle 138, recrutement de Fontainebleau. 


(Pour prendre rang du 23 mars 1951.) 
aris (Henri-Armand-Charles), icien adjudant « 4e régiment « 
Paris (Henri-Armand-Charles), ancien adjudant du 4° régiment de 
tira@leurs tunisiens, classe 1932, mle 3215, recrutement de Caen. 
(Pour prendre rang du 2 avril 1951.) 
sonin (Louis), ancien sold: u {sr commando d'Afrique bataillo 
Gonin (Louis), ancien soldat du {sr cor ndo d'Afrique (bataillon 
de choc), classe 1940. 

Guillot (Ernest-Norbert-Henri), ancien soldat du 28 régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1946, mle 28551, recrutement de Poitiers. 
Lamoulie (André), ancien soldat du 2° régiment de tirailleurs 

marocains, classe 1943, mie 376, recrutement du Maroc. 
Pion (Optal-Marcelin), ancien soldat du 8e régiment de chasseurs 
à cheval, classe 192%, mle 1687, recrutement de Tours. 


(Pour prendre rang du 11 avril 191.) 
Galibert {Marc-Jules-Henri), ancien soldat du 122 régiment d’'infan- 
terie, classe 1933, mle 1058, recrutement de Rodez. 
Pugnet (Henri-Emmanuel), ancien soldat du 107 régiment d'’infan- 
terie, classe 1943, mle 8745, recrutement de Limoges. 


(Pour prendre rang du 12 avril 1951.) 
Chabert (Léonce-Marius-Armand), ancien caporal du 7e régiment 
du génie, classe 1931, mle 19%, recrutement d'Avignon. 
(Pour prendre rang du 27 avril 1951.) 
Sauvestre (André), ancien soldat du {er régiment d'artillerie colo- 
niale, classe 1921, mle 421, recrutement de Libourne. 
Martinhac (Jean-Maurice), ancien soldat du 4° régiment de tirailleurg 
marocains, classe 1946, mle 1936, recrutement de Cahors. 


(Pour prendre rang du 30 avril 1951.) 

Chamillard (Roger-Désiré-Félix), ancien soldat du 155° régiment 
d'infanterie de forteresse, classe 1925, mle 433, recrutement de 
Laon. 

Paille (Ernest-Lucien), ancien brigadier du 26e régiment d'artillerie, 
classe 192%, mle 401, recrutement de Reims, 


(Pour prendre rang du 4 mai 1#4.) 
Renaud (Henri-Fernand), ancien sergent du 50° régiment d'infante- 
rie, classe 1933, mle 1583, recrutement de la Rochelle. 


(Pour prendre rang du 8 mai 19%1.) 
Dartigeas (Firmin), ancien soldat du 227 régiment d'artillerie, 
classe 1927, mle 192, recrutement de Brive. 
Le Jeloux (Jean-Marie), ancien soldat du 35° régiment d'artillerie, 
classe 1933, mle 845, recrutement de Lorieyt. 
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(Pour prerNre rang du 9 mai 1951.) 
Boisgelin (Marie-Charles-Michel-Henri), ancien soldat du 4° régiment 
de tirailleurs marocains, classe 1%44, mle 15591. 

M.rquis (Jacques-Louis), ancien soldat du 151° régiment d'infanterie, 
classe 1947, mle 33152, recrutement de la Seine (1re subdivision). 
VNancaneghem an soldat du centre organisateur des 
dragons portés, classe 1938, mle 2428, recrutement de la Seine 

(6° bureau). 


Gaston ‘len 


o du 21 mai 191.) 

du Se régiment de chasseurs à 
mie 1265, recrutement de Blois. 
Jat du dépôt de cavalerie ne 26, 
Bar-le-Duc 

du 22e régiment d'infanterie 
ment du Puy. 


(Pour 

Leroux (Charles), ancien 
cheval (3° escadron), classe 
Parrot (Marcel-Jules), ancien 
classe 1921, mle 618. recrulement de 


Rigaud (Antoine-léol] Hu), al ien 


prendre ran 
soldat 
1951, 


1 
soiu 


1 t 
> Ida 


rorrit 
)i, TCCTUR 


190e régiinen 


Valen 


nt Aa 
nt dt 


1951 ) 
sol + it du 6° rég 
‘rutement de 
1951.) 
du 


Ciasse 


juin 
iment d'infan- 


Rouen. 


Eloy ‘Maurice 
terie coloniale, classe 1922, mle 765, rt 
(Pour : du 11 juin 
ançoi ancien soldat 


d'infanterie, 


63 
1925, 


groupe de 
mile 1591, 


Bannier (Fr 
reconnais 
recrutement 


“ance divisionnaire 

de Saint-Brieuc. 
(Pour prendre rang du 12 juin 1951.) 

Feldner (Emile-Eugène Jose ph soldat la 23e 
commis et ouvriers d’administr classe 
ment de Saverne 


(Pour 
Fosseux (Octave-Ant 
classe 1934, mle 1651, rc 


section de 


mle 257, recrute- 


ien de 


1921, 


ariC 
ation, 


1951.) 
x groupe d'artillerie 
{ter bureau). 


prendre rang du 13 juin 
ine), ancien soldat du 
‘ruterment de la Seine 
prendre rang du 14 juin 1951.\ 
ancien soldat du 2% ré 
rutement de Lille. 


(Pour 
(Gérard-Louis-Albert), 
mle 2899, rec 


Desmettre giment du 
génie, classe 1929, 
æ 2. > #4 
(Pour prendre rang du 15 juin 1951.) 
(Robert-Arthur-Auguste), anciec soldat du 37% régiment 


Ledoux 
de forter 1953, mle 2644, recrutement de 


d'infanterie 
Versailles. 


classe 


esse, 


1951.\ 
siment d'infanterie, 
1959. 


Pou 
Louis-Elie ancien 
sous-lieulenant 


prendre rang du 19 juin 
soldat du 24° ré 
de réserve, classe 


Gravit (Marc 
actuellement 


D 
nn & 





Décret du 29 octobre 1951 portant promotions et nninat ons 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


sur la proposition 
ministre de la défense nalionale, et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de la ki du 2? janvier 
4922 (art, fer) relative à la nominalion et à la promotion dans Ja 
Légion d'honneur: muliks de guerre à 100 p. 100; vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les 
promotions et nominaïions du présent 4écrel faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements igueur, les mutilés de la 
guerre 1911-1918 dont les noms sutent, titulaires d'une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre dé'initif, sont promus o1 nommés 
dans l'ordr e nal la Légion d'honneur (dé "a :- 
iement). 


tobre 1951, rendu 


e 1 29 © 


Par décret en da! 
du vice-président du € 
C 


11 
nseil, 


st 
des 


sont 


onal de corations avec 


du 1932, article 
1911-1918 


commandeur. 


Loi à janvier 
GUERRE 
Au de 
prendre rang du 19 oc‘obre 1950.) 


aine d'infanterie en 


d' Avign( 


grade 
(Pour 


(Paul-Georges), capil 
au recruiement 


retraite, classe 9909, 


Jouve 


mle 


M La] 
399 )I1, 


. , ‘ 
Au grade d'ofJicier. 
(Pour prendre rang du 12 avril 


{Germain Damaze-Henri-Charles-Jose;h\, ancen 
d'infanterie, classe 1%, mile 412756 


1918.) 
lieutenant 


un r 
é au recrute- 


214e régiment 
ni A Toulouse. 
rang du 13 mars 1951.) 
en lieutenant du 127e régiment 
au recrutement de Béthune. 
(Pour prendre rang du 10 avril 1951.) 
‘Eugène-Auguste-Roger), ancien caporal du 60e rég'ment d'in- 
mile 1293 au recrutement de Besançon, 


(Pour prendre 
(Louis-Philippe), anci 
classe 1901, mile 935 


Conty d'infan- 


terie, 


Collot 
Janterie, classe 1919, 





TT mn 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 7 février 1921.) 
Hergue (Victor-René), ancien soldat du 135° régiment d'in 
classe 1914, mile 551 au recrutement d'Angers. 

(Peur prendre rang du 17 mars 1920.) 
(Georges-Paul-RenaucG), ancien sergent du 12% rés mer 
classe 1906, mie 503 au recrulement d’Orléan 
(Pour prendre rang du 23 mars 1923.) 


Romagny (Victor-Louis-Joseph}, ancien caporal du 1% rt 
d'infanterie, classe 1911, mle 184 au recrutement a 


Sechoy 
d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 15 juin 1933.) 


(Maurice-Léon-Louis), ancien soldat de la 9e section 
taires, classe 1909, mle 1333 au recrutement de C 


Cayron 
Iniers mili 
TOUX. 

{Pour prendre rang du {er décernbre 


(Pierre e-Marie), ancien sold it du 4ie régiment 
1910, m'e 519 au recru tement de Rennes. 


1937.) 
Buffet d'in! 
classe : 

(Pour prendre rang du 8 avril 1938.) 
{Albéric-Marie-Joseph}, ancien adjudant du 333 
», Classe 1909, mle 1:19 au recrutement de Grt 


VYy 


Turc 
fanlerie 


régimer 
noble. 
(Pour prendre rang du 17 juin 1938.) 


ancien s<oldat du 41e bataillon de chas 
mle 1502 au recrutement de Bourges. 


Frasnier 
ped, 


(Georges) 
» 
classe 1908, 


rs à 


(Pour prendre rang du 13 février 1939.) 


Dozol (Louis-Paul), ancien soldat du 318 régiment 
classe 1911, mile 3:60 au recrutement de Nantes 


d'infanli 


rie, 


(Pour prendre rang du 30 mars 1929.) 


Delzescauts (Jérémie-Louis), ancien soldat du 58e régiment d’artille 
mle 622 au recrutement de Rodez. 
# 


rie, classe 1911, 


(Pour prendre rang du 20 mars 41910.) 
Sice (Frédéric-Xavier-Joseph\, ancien soldat du 66e bataillon 
galais, classe 1907, mle 6 au recrutement de Saigon, 


£ 4 
DCULe 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1945.) 


Jacquet (Louis-Antonin), ancien sergent du 58e régiment d'infanter 
classe 1911, mile 3236 au recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du S avril 1949.) 
puis-Charles-Joseph}), ancien soldat du 80e régiment terri 
’infanter:e, classe 1391, mile 116 au recrutement de saint-Li 


(Pour prendre rang du 14 novembre 1946.) 
(Pierre-Cvrille), ancien soldat du 25° régiment d'infanterie 
1913, mile 1211 au recrutement de Saint-Lô. 


Aumont 
classe 
(Pour prendre rang du 3 novembre 1918.) 


{Auzuste-Léon), ancien adjudant dn 46e régiment! 
1900, mle 2176 au recrutement de Versailles. 


Lesieur d'infant 


rie, classe 
(Pour prendre rang du 20 décembre 1949.) 


(Mathias), ancien soldat du 1er régiment élranger d’inf 
1912 E.V./1911, mile 2621 à la sous-intendante C. L, à 


Rume 


classe 


‘Pour prendre rang du 13 février 19%.) 
Jean-Jérôme), ancien soldat du 113 régiment d'i 


Cubr: 13° 
1912, mile 901 au recrutement Foix. 


classe de 


(Pour prendre rang du 20 février 1950.) 


-Ramon), ancien soldat du 2° régiment de zouaves, 
mile 360 au recrutement d'Oran. 


Rolella 
classe 


(Miguc! 
1906, 
Pour prendre rang du 28 avril 1950.) 

Jean (Germain-Maurice}), ancien sergent du 6° balaillon de cl 
à pied, classe 1915, mle 4184 au recrutement de Marseille 


Martin (Paul-Philippe), ancien soldat du 8 régiment de tir 
sénég ralais, “lasse 1914, mle 1008 au recrutement d’: Avigno n 


(Pour prendre rang du 2 juin 1950.) 
Bayard (Henri-Louis-Joseph), ancien soldat du 25° bataillon d: chs: 
seurs à pied, classe 1918, mie 1675 au recrutement de Saint-Omer. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1950.) 


(Maric-Louis-Charles), ancien soldat du 169° régimen! 
c.asse 1904, mle 581 au recrutement d'Auxerre. 


Joannesse 
fanterie, 


(Pour prendre rang du 16 juin 1950.) 
Mere (Auguste), ancien soldat du 52 régiment d'in! 
classe 1907, mle 664 au recrutement de Romans. 
Vially (François), ancien soldat du 407e régiment d’infanteric, Ca 
109, mle 1116 au recrutement de Bourg. 
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De 
(Pour prendre rang du 24 juin 1950.) 
morv (Francois-André), ancien soldat du 161e régiment d'infanterie, 
"7 1215, mle 2171 au recrutement de Lyon-Central. 


(Pour prendre rang du 17 août 1950.) 


normand (Eugène-Armand}), ancien soklat du 4 régiment de zouaves, 
Fosse 1913, mmle 155 au recrutement de Beauvais. 


(Pour prendre rang du 7 novembre 1950.) 
putour /Marius-Célestin), ancien soldat du 1er régiment d’aérostiers, 
lasse 1915, inle 2501 au recrutement de la Scine (6° bureau). 
guerrieri (Dominique-Martin), ancien caporal du 2° groupe d'artille- 
rie, classe 1909, mile 1845 au recrutement d’Ajaccio, 
Jarmitans (Georges Odilon), ancien soldat du 21° régiment d'infan- 
terie, classe 1912, mle 1098 au recrutement de Pont-Saint-Espril. 
Lejeune (Léon-Pierre), ancien soldat du 162 régiment d'infanterie, 
classe 1946, mle 493 au recrutement de Brive. 


(Pour prendre rang du 20 décembre 1950.) 


paussant (Louis), ancien soldat du 162e régiment d'infanterie, classe 
(996, mle 2639 au recrutement de Magnac-Laval. 

7! it (Jean-Silvain), ancien soldät du 500e régiment d'artillerie, 
classe 4916, mic 952 au recrutement de Chäteauroux, 


(Pour prendre.rang du 8 janvier 1951.) 
coizv (Paul-Urhain-Charlés), ancien soldat du 106 régiment d’infan- 
classe 1901, mle 1910 au recrutement de Reims. 
G: Léon-Paul-Louis), ancien caporal du 35e régiment d’infante- 
classe 4915, mle 2749 au recrutement de Besançon. 
Nouard (Raymond-Charles-Auguste), ancien sergent du 110 régi- 
ment d'infanterie, classe 1910, mle 3356 au recrutement de Saint- 


(Pour prendre rang du 18 janvier 1951.) 
Cassagne (Jean), ancien soldat du 80e régiment d'infanterie, classe 
1912, mle #1 au recrutement de Toulouse. 
Finidori (Antoine-Francois), ancien soldat du 7e bataillon de chas- 
alpins, classe 1916, mle 2191 au recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du %5 janvier 1951.) 
Briault (Firmin), ancien caporal du 125e régiment d'infanterie, classe 
mle 555 au recrutement de Poitiers. 
André-Clotaire-Emmanuel}, ancien soldat du 15° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 132 au recrutement de Fontainebleau. 


(Pour prendre rang du 2 février 1951.) 
Brun (Jean), ancien soldat du 338° régiment d'infanterie, classe 
100, mle 1208 au recrutement de Magnac-Laval. 
Chedin (Jean), ancien soldat du 50e bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1903, mle 641 au recrutement de Bourges. 
Cordeau (Philibert-Ernest), ancien soldat du 16% régiment d'’infan- 
ere, classe 1915, mile 264 au recrutement du Mans. 


(Pour prendre rang du 12 février 19541.) 


Collin (Louis-Francois-Marie\, ancien soldat du 4er régiment d’in- 
fanterie coloniale, classe 1903, mle 67 au recrutement de Saint- 
Brieuc. 

(Pour prendre rang du 24 février 1951.) 

Alla Diarra, ancien tirailleur du 2e régiment de tirailleurs sénéga- 
is, classe 1915, mle 48220 au recrulement d’Abidjan (Côte 
d'Ivoire), 


Chimbaud (Pierre-André), ancien soldat du 25e régiment de dragons, 
classe 1915, mle 1515 au recrutement d'Angoulême. 

Negre Jean-Baptiste-Léon), ancien soldat du 2e régiment d'aviation, 
classe 4915, rale 1541 au recrutement de Montpellier 

Pallaver (Alexandre - Jean - Marie), ancien soïdat du 38° régiment 
d'infanterie, classe 190$, mle 199 au recrutement de Grenoble. 


(Pour prendre rang du 26 février 19541.) 

Frar ais (Ckment-Edmond), ancien soldat du 156@ régiment d'infan- 
rie, classe 1913, mle 257 au recrutement de Fontainebleau. 
{Pour prendre rang du 7 mars 19951.) 

Knorr Paul), ancien soldat du 54° régiment d'infanterie, classe 1918, 
Imie 51 au recrutement de la Seine (17 bureau). 

(Pour prendre rang du 16 mars 191.) 


Deluy (Achille-Joseph-Jules), ancien soldat du 20% régiment d'infan- 
lerie, classe 4901, mle 1029 au recrutement de Digne. 


Henr n (Julien-Constant-Henri-Joseph)}, ancien coldat du 16° batail- 
Li ue chasseurs à pied, classe 1914, mle 2242 au recrutement de 
Ie, 


ier (Paul-Marius), ancien soldat du 23° bataillon de chas- 
à pied, classe 1912, mile 299 au recrutement de Mar- 
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Décret du 29 octobre 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 29 octobre 1951, rendu sur la proposition 
du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et êu 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de l'article der de la 
loi du 2 janvier 1932, relatif à la nomination et à la promotion 
dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100; 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant que les promotions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1939-1945, dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitif, sont 
promus où nommés dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur 
(décorations avec traitement): 


Loi du 2 janvier 1932, article fer, 
GUERRE 1939-1945 
Au grade de grand-ojjicier. 
(Pour prendre rang du 17 décembre 1946.) 
Aulois (Pierre-Théodore-Félix), ancien capitaine du 4% bataillon de 


chars de combat, classe 1913, mle 319 au recrutement du Rhône- 
Central. 


Au grade d'offi ier. 


(Pour prendre rang du 23 décembre 1949.) 
Rosseaux (Roger-Léon), ancien adjudant-chef du 5° régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1%21, mle 1353 au recrutement 


d'Avesnes. 
(Pour prendre rang du % mars 1951.) 
Duny ‘Jean-Maurice), ancien lieutenant d'administration du groupe 
d'expioitation de la îre division d'infanterie coloniale, classe 196, 
recrutement de Bayonne. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 18 septembre 1945.) 
Bolliet (Lucien-Antaine), ancien soldat du 1%° escadron du train, 
classe 1931, mle 4132 au recrutement de Lyon 


(Pour prendre rang du 18 mars 1947.) 
Petit (Henri), ancien soldat du Ge régiment du génie, classe 1995, 
mile 16, recrutement d'Angoulême. 
‘Pour prendre rang du 9 mars 1948.) 
Hannesse (Jean-Auguste), 


classe 1937, mle 245 


réci nt 
régiment 


ancien soldat du 26: d'infanterie, 
2, recrutement de Lyon. 

(Pour prendre rang du {er janvier 1949.) 
Delisle (André), ancien 


sergent du 153$ régiment d'infanterie, 
classe 1932, mile 1388, 


recrutement de Clermont-Ferrand, 


‘Pour prendre rang du 25 février 1949.) 

Farasse (Maurice - Jean - Bapliste), ancien caporal du {+ régiment 
étranger d'infanterie, classe 1933, mle 3304, recrutement de Cam- 
brai. 

{Pour prendre rang du 2 août 1950.) 

Duprat (André-Dominique), ancien soldat du 38° régiment d'infan- 

terie, çlasse 1941, mle 11%1, recrutement de Bayonne, 


(Pour prendre rang du 3 novembre 19:50.) 
Charrier (Maurice), ancien gendarme de la 3% Kéon de gendar- 


merie, classe 1924, mle 778, recrutement de la Rochelle. 
(Pour prendre rang du 4er février 1951.) 
Criquillon (Alfred-Raymond), ancien soldat du % régiment étranger 
d'infanterie, classe 1922, mle 221; recrutement de Rouen. 
(Pour prendre rang du 9 février 1951.) 
Molia ‘Pierre-Augusle-René), ancien adju 


dant du régiment de mar. 
che du Tchad, classe 1934, mle 303; recn 


rutement de Pau. 
(Pour prendre rang du 16 février 1951.) 


Hache (André-Emile-Eugène), ancien soldat du 622% régiment da 
pionniers, classe 1922, mile 164; recrutement de Dreux. 


(Pour prendre rang du 26 février 1951.) 
Passot (Philibert), ancien soldat du 1% régiment de zouaves, classe 
1930, mile 3457; recrutement de Lyon 
, - 
(Pour prendre rang du 5 mars 1951.) 


Arnal {Francisco), ancien soldat du combat minand n° 2, classe 
1933. mile 9905 F. F. A,; recrutement d'Oran, 
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"ang du 8 mars 1951.) 


ien soldat du 12% régiment d'’in- 
recrutement d'Angers. 


12 mars 1951.) 
Anseline), ancien soldat du 2e groupe colonial de 
1941. 
ancien Caporal des forces françaises de l'inté- 
mile 2:52, recrutement de Bourg. 


, 


11 rars 1951.) 


soldat du 6e régiment du génie, classe 


crulement de Bayonne 


15 mars 1951.) 


Roger-Jean), ancien soldat du 3° régiment de dra- 
916, mle 91 ‘rulement de Nancex 

ouard), ancien sergent du 16 bataillon de chasseurs 

* 1956, ml: ecrutement de Strasbourg. 
roux (Désir ancien soldat du 29ï° régiment d'infanterie, classe 

19350, mile recrutement de Bar-le-Duc 

tobert (Pier Rémy), ancien soldat du 12% escadron moto- 
( ] ”, Classe 192%, mie 4550; recrutement 


Pour prendre rang du 22 mars 1951.) 


-Marcel\, ancien soldat du 216 régiment d'infanterie, 
fi recrutement de Melun. 


mle 276: 


ancien caporal du 6° régiment 
recrutement de la Seine (3° 


t-Manuel-Richard', 
d'infanterie iasse 1992, mile 2:03; 
bureau) 


prendre rang du 23 mars 1951.) 
\idré), ancien adjudant du 6%e bataillon d’infan- 
», mie 2112; recrulement de Laon. 
ri-Joseph}, ancien soldat du 13% régiment d'infanterie 
classe 1915, mle 2278; recrutement de Dijon 
»Sibastien ancien maréchal des logis du 
lerie d'Afrique, classe 1912 mle 5075 bis; 


assonne 


ur prendre ran 27 mars 19%1.) 


, ancien soldab du 22 régiment régional, €] 
crutement de Mézières. 


prendre rang du 28 mars 1951.) 
ce}, ien soldut du 33e bataillon métropolitain 
malgache, classe 19%2, mile 2530; recrutement de Poitiers. 
DPruenne !‘René-Emile), ancien caporal-chef du 23% régiment d'in- 
Î 

fanterie coloniale, classe 1929, mile 108; recrutement de Laon. 
Lengrand Henri), à soldat du 155 régiment ®infanterie, 

classe 1951, mile < utement de Laon. 


vndre rang du 3 avril 1951.) 
‘jen soldat du 26° régiment d'infan- 
“ecrutement de la Seine (1% bureau). 


ancien soldat du 66e régiment 
3: recratement de Châteauroux. 


régiment de volontaires étran- 
mie 163; recrutement de Vesoul. 
4 avril 1951.) 
ari ancien caporal du 6° régiment d'infan- 
‘lasse 1914, mile 21068; recrutement de Lyon. 
ur prendre rang du 12 avril 1951.) 
ules-Jean), ancien soldat €u 151 régiment d'infan- 
m'e 1578 au recrutement du Mans. 


prendre rang du 19 avril 1951.) 
rdinand), ancien soldat des Forces françaises de 
1944, me 7126 au recrutement de Beauvais. 


(Pour prendre rang du 4 mai 1951.) 
Quevenne (Roger-Georges), ancien soldat du 146° régiment d’infan- 
terie, classe 1931, mile 8)8 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
(Pour prendre rang Cu 10 mai 1951.) 


Mirbey (Roberl-Raymond\, ancien soldat du 42e régiment d'infanterie 
de forteresse, classe 1935, mie G11 au recrutement de Vesoul, 
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Décret du 29 octobre 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, : 


Par décret en date du 29 octobre 1951 rendu sur la proposition g 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale et & 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de l’article 4er de ki 
loi du 2 janvier 1932, relatif à la nomination dans la Légion & Lx 
neur, des mutilés de guerre à 1006 p. 100; vu la déclaration à 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle. 
ments en vigueur, le mutilé à 100 p. 400, de la guerre 1914-1918 dont 
le nom suit, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (décoration avec traitement) pour prendre rang de la date 
du présent décret. 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°, 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de chevalier, 
Wolhwend (Fernand-Léon), ancien adjudant du 7e régiment 4e 


lirailleurs marocains, classe 1913, mle 1318 RM du recrutement de 
Constantine 
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Décret du 29 octobre 1951 portant nominations dans l’ordre national 
de ia Légion d'honneur, 


Par décret en date du 29 octobre 1951, rendu sur la proposition dy 
vice-président du conseil, ministre €e ia défense nationale et du 
secréfaire d’Elat à la guerre, en application de l’article 4er de la Ji 
du 2 janvier 1932 relatif à la nomination dans Ja Légion d'honneur, 
des mutilés de guerre à 100 p. 100; vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que les nominations du 
présent décret sont faites en conformité des dois, décrets et règle. 
ments en vigueur, les mutilés à 100 p. 100, de la guerre 1929-1945, 
dont les noms suivent, sont nommés dans l’ordre national de h 
Légion d'honneur (décorations avec traitement) pour prendre rang 
de la date du présent décret: 


Loi du 2 janvier 1932, article 1e, 


GUERRE 1939-1915 
Au grade de chevalier. 


Guicharnaud (Pierre), ancien lieutenant d'administration de réserve 
du service de l'intendance, classe 1930, mle 57863, recrutement de 
Pau. 

Romdhame ben Yaballah ben Salah, ancien caporal du 4e régiment 
de tirailleurs tunisiens, classe 1935, mle 1161/35, recrutement de 
Tunis. 
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Décret du 29 octobre 1951 portant promotions dans l'ordre nationd 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du 29 octobre 1951, rendu sur la proposition du vice 
président du conseil, ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d’Etat à la gucrre, en application de l'article 2 de la loi du 
2 janvier 1932 relatif à la promotion dans la Légion d'honneur des 
mutilés de guerre à 100 p. 100, avec bénéfice des articles 10 ou # 
de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur, pertant que Jes promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mulilés de la guerre 1914-1918, dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitf 
et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont 
promus dans l’ordre de la Légion d'honneur (décorations sans tral 
tement) : 

Loi du 2 janvier 1932, article 2. 


A la dignité de grand officier. 


Serre (Pierre-Léon), capitaine d'infanterie en retraite, classe 1% 
du recrutement de Lorient, 


Au grade de commandeur. 


Perries (Maxime-Fernand), ancien adjudant du 55° régiment d'infane 
terie, classe 1916, mle 5563 au recrutement de Tunis. 


Au grade d'ofjicier. 


Auroy (Pierre), ancien soldat du 38e régiment d'infanterie, classe 1900, 
mle 1361 au recrutement de Mouiins. | 
Barbaud (François-Emile), ancien soldat du 78e régiment d’infanterk, 

classe 1909, mle 672 au recrutement de Guéret. 
Bergeon (Honoré), ancien soldat du 7% régiment d'infanterie, class 
1909, mile 1105 au recrutement de Poilers. 
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Albert-Clovis), ancien soldat du 359 réximent d'infanterie, 


" > 1916, m'e 1446 au recrutement de Châtellerault 

posshard (Kon ad), ancien soldat du 1% régimeut étranger d’'infan- 
line, oasse 1901, E. V. 1914, mile L. M. 11% au recrutement de 
B © n . . 

€: e (Etienne), ancien soldat du 7e régiment d'infanterie 
5 ie, classe 1909, mle 415 au recrutement de Bordeaux. 

( ène-Moïse), ancien soldat du 6° régiment d'infanterie colo- 
k lasse 1916, mle 331 au recrutement de Romans. 

Cas libert-Emmanuel), ancien caporal du 63% bataillon de chas- 


classe 1907, mle 226 au recrutement de Nice. 


seurs alpins, 
ancien soldat du 86e régiment d'infanterie, 


iu (Alexandre), 


1917, mle 1166 au recrutement de Niort. 
Cl aune (Ange-Märie-Francois), ancien soldat du 250e régiment 
dar uerie, classe 1908, mle 94 au recrutement de Rennes, 
Ch: Jean-Louis), ancien soldat du 16e régiment d'infanterie, 
, 1904, m'e 1361 au recrutement de Montbrison. 
chevalier (Jules-Ernest-Adrien), ancien sergent du 5le régiment 
“d'intanterie, classe 1902, mle 280 au recrutement de Dreux. 
Du Joseph}, ancien caporal du 2° régiment d'infanterie colo- 
: classe 1898, me 218 au recrutement de Bordeaux. 
fu neau (René), ancien sergent du % régiment de zouaves, 
1911, mle 3568 au recrutement de Bordeaux. 
pufourmantelle (Alfred-Joseph-Fulgence), ancien caporal du 119 régi- 
ment d'infanterie, aus 1912, mle 109 au recrutement de Péronne. 
pupuch (André-René), ancien soldat du ‘7 régiment d'infanterie 
coloniaie, classe (A, rmle 1997 au recrutement de Bordeaux. 
Erviel (Pierre- Ambroise), ancien adjudant du 296 régiment d'infan- 


terie, classe 1910,. mle 1188 au recrulement d’Ajaccio 


, 


Ex (Pierre-Charles-Augusle), ancien soldat du 62e batail'on de 
chasseurs à pied, classe 1910, mle 922 au recrutement de Cham- 
} 

L 

Fic Léon-Herman-Joseph}, ancien soldat du 35% régiment d'in- 
fanterie, classe 1913, mle 748 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

Gain (Jules-Alfred-Louis), ancien soldat du %e régiment d'infanterie, 

1916, m'e 819 au recrulement de Cherbourg. 
Guhian (Jean-Louis), ancien soldat du 45e batail'on de chasseurs à 


pied, classe 1902, mle 339 au recrutement de Rhône-Sud. 


Guiz (Frédéric), ancien soldat du 9% régiment d'infanterie, 
classe 1900, mle 51 au recrutement de Romans. 

Guinet (Elisée), ancien soldat du 9% régiment d'infanterie, classe 
1209, mile 812 au recrutement de Bourgoin. 

Jauffray (Marie-Joseph-Acolphe), ancien soldat du 11e bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1915, mle 854 au recrutement de Bourgoin. 

Lamaznère (Auguste-Jean-Marie-René), ancien soldat du 2%e régi- 
m d'artillerie de campagne, classe 1913, mle 711 au recrute- 
ment de Mont-de-Marsan. 

Laudinet (Pierre), ancien soldat du 13% régiment d'infanterie, classe 
14 mile 195 au recrutement de Colt. 

Linozes (Denis-Antloine), ancien soldat du 23% régiment d'infanterie 
coluniale, classe 1916, mle 1447 au recrutement de Moulins. 

Mauriceau (Louis-Eugène), ancien soldat du 66° régiment d'infan- 
erie, c'asse 1912, mile 290 au recrutement de Cholet. 

M r (Paul), ancien soldat du 100 régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 137 au recruternent de Bergerac. 

Moyen (François), ancien Soldat du 40$° régiment d'infanterie, 

1915, mle 1842 au recruteinent de Nevers. 
Pecks'adt (Armand-Louis), ancien soldat du 1682 régiment d'’infan- 
le lasse 1915, mle 1815 au recrulement de la Seine (3° bureau). 
Pr not (Camille-Germain), ancien soldat du 31e régiment d'ar- 
lourde, classe 1915, mle 6601 au recrutement de la Sgsne 

(1 bureau). 


Robbe (Alfred-Aimé-Auguste), ancien soldat du 8 régiment d'infan- 
le classe 1903, mle 5141 au recrulement de Saint-Omer. 
Rouze Mounard (Pierre), ancien soldat du 170e régiment d infanterie, 


1906, mle 2759 au recrutement de Bordeaux. 
ancien soldat du 17% régiment d'artille- 


Selliez. (Alfred-Désiré-Henri,, 
ri isse 1907, mie 777 au recrulement de Valenciennes. 
QY Roger-Henri), ancien sergent du 15%5° régiment d'infanterie, 


( 1916, mle 1423 au recrutement de la Rochelle. 

Stheneur (Marius-Alphonse), ancien soldat du 360 régiment d'infan- 
trie, classe 1905, mie 805 au recrutement de Neufchâteau. 

Var enberghe (Julien), ancien soldat du 13° régiment de tirail- 
leurs indigènes, classe 1913, mle 1661 au recrutement de Compiègne. 

Velay (Fdouard-Mar'us-Marcel), ancien soldat du 63% bataillon de chas- 


s à pied, classe 1915, mile 1% au recrutement de Mende, 
Viaud (Adrien), ancien sous-lieutenant du 218e régiment d'infanterie, 


Cia 1%7, mle 218 au recrutement d’ Angoulême. 

Vid arles-François), ancien sergent du 4e régiment d'infanterie 
. tx ueutenant F. F, I., classe 1916, mle 400 au recrutement de 
Nice. 

Viseur (!ldephonse-Henri- Joseph), ancien soldat du 116e régiment d'in- 


_Jant °, classe 1915, mle 410 au recrutement d'Arras. 
Visse Frédéric. Joseph), ancien sergent du 120e régiment d'infanterie, 
classe 1900, mle 160 eu recrutement de la Seine (1er bureau), 


 & © 








Décret du 29 octobre 1951 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, rendu sur la proposition du 
vice-président du conseil, ministre de la défaase nationale, et qu 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de l’article 2 de la loi 
2 janvier 1932, relatif à la promotion dans la Légion d'honneur des 
mutilés de guerre à 100 p. 100, avec bénéfice des *rucles 16 ou 12 
de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur, portant que les promati du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mulilés de la guerre 1939-1935, dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 106 p. 190, à titre définitif et 


ils 


bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont 
promus dans l'ordre de la Légion d'honneur (décorations sans trai- 
tement): : 
Loi du 2? janvier 1932, article 2. 
Au grade d’oflicier. 

Bizet (Paul-René), ancien soldat du 11e régiment du génie, classe 

1930, mle 1537 au recruternent de Ja Seine (ie burea 
Combret (Ernest-Léon), ancien soldat du 28e régiment du génie, 

classe 1925, mle 183 au recrulement de Carcassonne. 
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Décret du 29 octobre 1951 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, rendu sur la proposition 4m 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et au 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de Particle 2 de la loi 
2 janvier 1932, relatif à la promotion dans la Légion d'honneur des 
mutilés de guerre à 100 p. 100, avec bénéfice des articles 10 ou 12 
de Ja loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur, portant que les promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrels et règlements en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918, dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitif et 
bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont 
promus dans l’ordre de la Légion d'honneur (décorations sans trai- 
tement) : 

Loi du 2? janvier, article 2 
A la dignité de orand officier. 
Juillet (Armand ancien capitaine du S6s régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1268 au recrutement de Guéret. 
Maria (Léon-Charles-Joseph), ancien soldat du 155e régiment d'infan- 
terie, classe 19141, mile 206 au recrulement de la Seine (2° bureau). 


Au grad2 de commandeur. 





Waitzenegcer (Roger-Louis-Gabriel-Marie) Pr jen chef de bataillon 
du 8e régiment du génie, classe 1916 E. V./1914. 
Au grade d'oflicier. 
Armenier (Marcel-Auguste-Edouard\, ancien soldat du 97 giment 


d'infanterie, classe 1917, mile 1396 au recrulemei le Ni 

Arrigon (Raymond-Jules), ancien soleal du 31e bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1914, mle 1182 au recrutement de Cosne. 

Ballans (Robert-Pierre), ancien soldat du 121° régiment d'infanterie 
ciasse 1904, mle 30 au recrulement de Libourne, 

Bignebat (Pascal-François-Edmond incien soldat du 16 ciment 
d'infanterie, classe 1909, mile 2516 au recrutement de la Seiné 
(2e bureau). 

Brachet (André), ancien caporal du 30e régiment d’infa e, classo 
1914. mle 9K au recrutement de Chambéry 

Brahim Ben Salem Maatallah Ben Salah. ancien saïdat du 4° régi- 
ment de tirailleurs tunisiens, classe 1907, mle 1571 à ! ninis 
tration centrale de l'armée tunisenne. 

Castelnot (Georges-Guslave-Ajmé ancien soldat Cu 72 nent 
d'infanterie, classe 1907, mle 2S06 au r tement de ( 

Coupat {Benoit}, ancien soldat du 4e régiment du génie, classe 1915, 
mile 1343 au recrulement de Saint-Elienne, 

Couty (Adoïphe:, ancien soldat du 97e régiment d'’infante , classe 
1914, mle 877 au recrulement d'Annecy. 

Delon (Léon-Ernesl}, ancien soldat Cu 14% régiment d'infanterie, 
classe 1913, rrle x 9 au recrutement de Nantes. 

Fournials (Aimé-Gil t-Marceau), ancien soldat aäu 9% régiment 
d'infanterie, | dr 1918. mie 1159 au recrutement d’Alhi 

Garnier (Alfred-Eugène), ancien soldat du 4% bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1911, mle 2167 au recrutement de Versaill 

Guillat (Georges-Charles), ancien soldat du 19 régiment d'artillerie 
coioniale, classe 1913, mle 855 au recrutement de Bell 

Hodier (Gaston-Henri), ancien caporal du 46° régiment d interie, 
clalsse 1991, mie 171 au recrutement de Fonlainebleau 

Hubert (Fernand-lrénée), ancien soldat du 147e régiment d'infanterie, 


classe 1911, mie 2991 au recrutement de Mézières, 
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el (Hervé-François-Marie), ancien soldat du 8+ escacron du 
lasse 1916, mie 404 au recrutement de Quimper. 
Pierre), ancien sergent du 37e régiment d'infanterie, 
rutement de Toulouse 
»), ancien soldat du 407e régiment d’in- 
116 au recrutement ce la Seine 
dat du 98e régiment d'infanterie, classe 1899, 
t de Montluçon. 
s-Emile), ancien caporal du-9te régiment d’infanterie, 
ile 1500 au recrutement de Chälons-sur-Marne. 
rer-Adrien-Germain), ancien soldat du 13% régiment 
112, mle 278 au recrutement de Rodez. 
Joseph), ancien soldat êu 32e régiment d’infan- 
le 1756 au recrutement de Rodez. 
Joseph}, ancien soldat du 2° régiment du génie, 
au recrutement du Puy. 
ri en soldat du 47e bataillon de chasseurs à 
isse 1911, mile 5 au recrutement d'Auch. 
val (Emeran-Auguste), ancien soldat du 19% bataillon Ce chas- 
pied, cla y18, mile 776 au recrutement de Mézières. 
(Vicente-José ancien soldat du A+ régiment étranger, 
1907, E. V. 1914, recrutement de Montpellier, mile 172. 


+ 2 


01 
\ 


mme 


1 





Cétret du 29 octobre 1951 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


———_—— 


du 29 octobre 1951, rendu sur la proposition 

ni conseil, ministre de la défense nationale et 

‘at à la guerre, en application de l’article 2 de la 

r 4932, relatif à ia promotion dans la Légion d’hon- 

neur des muli guerre à 400 p. 100, avec bénéfice des articles 
40 ou 12 de la loi du 21 mars 4919; vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur, portant que les promotions du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, les mutilés de la guerre 1929-1945, dont les noms sui- 
vent, titulaires d'une pension d'invalidité de 106 p. 100, à titre 
détinitif et bénéficiaires des articles 40 ou 12 de Ja loi du 31 mars 


919, sont pror dans l’ordre de la Légion d'honneur (décorgions 
, l L 
#ans traiternmen 


Loi du 2 janvier 1922, article 2. 
Au grade d'officier. 


gsandin (Emile), ancien soldat du 435° régiment de pionniers, classe 
1930, mile 217 au recrutement de Guéret. 

Behar (Sintor dit Chintoff), ancien soldat du 170° régiment d'’infan- 
terie, classe 1935 mle 3675 au recrutement de la Seine (ï° bureau), 

Colin (Pierre), ancien sergent du 1518 régiment d'infanterie, classe 
1927, mle 855 au recrutement de Nancy. 

Essert (Pierre). ancien soldat du 305 régiment d'artillerie tractée, 
classe 1934, mle 1397 au recrutement de Macon. 


++ 





Décret du 29 octobre 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, rendu sur la proposition du 
zice-président du conseil, ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de la loi du 23 mars 
493, relative à la nomination et à la promotion dans la Légion 
d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 100 (théâtres d'opérations 
extérieurs); vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur, portant que les nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invaiidité de 100 p. 100, à titre définitif, 
sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur {décora- 
hons sans traitement) : 


Loi du 23 mars 1928, 
TUÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 8 mai 1950.) 

France (Gilbert-Alfred-Edouard), ancien sergent du 6° régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1944, mile 2368 au recrutement de Gre- 
noble. 

(Pour prendre rang du 31 janvier 1951.) 

Fonck (Alexis), ancien sergent-chef du 1 régiment de choc, classe 

026, mle 879 au recrutement de Sélestat. 


à @ 








— 


Décret du 29 octobre 1951 modifiant te décret du 11 juillet 199 
portant concess'on de ta médaïlle militaire, 


Par décret en date du 29 octbre 1951, est annulée Ja Concession 
de la médaille militaire faite par décret du 11 juillet 1947 (Journg 
officiel du 19 août 1947): 


Transmissions. 


Goube (Raymond), adjudant-chef; 19 ans de services, 8 campagnes 
A été blessé et cité. * 


—+ 0 + 





Décret du 29 octobre 1951 portant annulation d'une concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 29 octobre 194, est annulée Ja concession 
de la médaille militaire faite par décret du 13 décembre 1950 (Journg 
officiel des 18 et 19 décembre 1930) en ce qui concerne: 


Infanterie. 


Casadebaig (Jean-Pierre), adjudant-chef; 14 ans de services, 8 cam 
pagnes. A été cité. 





> ® &- 


Décret n° 51-1240 du 29 octobre 1951 tendant à l'application a 
ministère de la défense nationale (secrétariat d'Etat à | 
marine) des dispositions des décrets n° 49-1261 du 3 septem. 
bre 1949 et n° 50-1329 du 23 octobre 1950 relatifs à l'organisa 
tion dans les administrations centrales de corps d'ouvrien 
professionnels et d'agents de maîtrise titulaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de H 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d’Etat à la marine, 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les atmi- 
nistrations centrales de cadres d'ouvriers professionnels tit 
laires ; 

Vu le décret n° 50-1329 du 23 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des agents 
de maitrise dans les administrations centrales des ministères 
permanents ; 

Vu l’article 67, 1*% alinéa, de la loi n° 50-928 du 8 août 190 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier, 

Déerète : 

Art. 1°, — Sont réalisées, à l'administration centrale dt 
secrétaire d'Etat à la marine, les suppressions et création 
d'emplais ci-après : 


Emplois créés 


— —_— 


Emplois supprimés. 


1° A compter du 1* janvier 1950, 


1 agent principal des services | 1 maître ouvrier, 
techniques. 

4 ouvriers professionnels, 
1" catégorie A. 

6 ouvriers professionnels, 2 ouvriers professionnels dt 
2e catégorie. 2° catégorie. 

2 ouvrières professionn e1le s}1 ouvrier professionnel de 
lingères. 3° catégorie, 


8 ouvriers de 1{r° catégorie. 





2° A compter du 1° janvier 1951, 
{ ouvriers professionnel de 1" |1 ouvrier professionnel de 
catégorie A. {re catégorie 


Art. 2. — L'effectif total du corps d'agents de maitrise 4 
d'ouvriers professionnels titulaires de l'administration centralt 
du secrétaire d'Etat à la marine est fixé à 13 emplois répartf 
ainsi qu'il suit: 

1 contremaître. 

1 maitre ouvrier. 

8 ouvriers professionnels de 1r° catégorie. 

2 ouvriers professionnels de 2° catégorie. 

1 ouvrier professionnel de 3° catégorie. 

L’effectif susvisé est porté à 14 emplois, à compter du !* Jr 
vier 1951, par création d’un emploi d’ouvrier professionnel de 
ire catégorie, 








nes 
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à» 
rale 
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4 
— , à titre transitoire, l'agent principal des services 
En OU en fonction à la date de publication du présent 
sa maintenu en surnombre. 
, a — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
sr ele vice-président du conseil, ministre des finances et 
WU es économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
US Ja marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
execution du présent décret, qui aura effet à compter du 
M er 1950 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 


j que f incaise. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
I le président du conseil des minisires: 
r» vice-président du conseil, 


+ de la défense nalionale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
gr muni tre du budget, 


PILRRE COURANT. mar: : ; 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 





Décret n° 51-1241 du 23 cétobre 1951 portant organisation 
du corps des marins de direction de port. 


Le président du conscil des ministres, 

sur le rapport du vice-président du conseil, ministre Ge 
b défense nationale, et du secretaire d'Etat à la imarine, 

Vu ta lei du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
eus d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; È 

Vu la loi du 12 d#cembre 1932 relative au recrutement de 
l'amée de mer; 

Vu le aécret du 15 août 1933 relatif au recrutement, au 
œngediement et à Ja réforme des marins et militaires de 
l'année de mer; LT 

Vu le décret du 24 avril 1937 fixant le stalut des sous-officiers 
de *Arricre, 


Décrète : lan, “e 
Généralités. 


puicuicrement aux services maritimes des ports militaires des 
maritimes métropolitaines. Hs peuvent ètre designés 
our servir en Afrique du Nerd et, év'nluellement, dans les 
ki ivales outre-mer. Le 

Eu temps de guerre, ils peuvent recevoir toute destination. 
2 — les matins de direction de poit sont soumis aux règles 
de compétence juridictionuelle, de discipline et de suhordination 
äicabies au personnel du corps des équipages de la flotte. 
3. — la hiérarchie de: marins de dire:tion de port comprend 
ls grades suivants: 

Vatelot de direction de port. 

Uiarter-maître de direction de port, 

Second maître de direction de port, 

Nit:e de direction de port. 

Premier maître de direction de port. 

Maitre principai de direction de port. 

le «'ade de matelot ne comprend qu'une classe qui corres- 
ponl à celle de matelot de 1" classe du corps des équipages 
de la flotte. 

Le grade de quartier-maître et le grade de second maître 
tomportent deux classes. 

4 — L'effectif, par grade, des marins de diréction de port 
leur répartition entre diverses spécialités sont fixés par le 
Btlare d'Etat dans la limite de l'effectif budgétaire. 


Art 17. — 1, — Les marins de direction de port sont affectés 


Recrutement. 
M 2 — 1, — Les marins de direction de port se recrutent 
il Tacment parmi les seconds maitres, quartiers-maîtres et 
Bäléio's du conps des équipages de la flotte présents au service 


De nzediés réunissant les conditions fixées par arrêté minis- 
‘Nes el selon ses prescriptions. 

Le. I! peut être fait appel au personnel des autres corrs 
l'armée de mer ou des autres armées dans les conditions 


Üxées par arrêté ministériel 





Rergagements. 


Art. 3. — Les marins de direction de port qui désirent rester 
au service sont tenus de contracter des rengagements tant 
qu'iis n’appaitiennent pas au cadre de maistrance prevu à 
l'article suivant. LENE 

Sous réserve des dispositions prévues par un arrèté minis- 
ténel, les dispositions du décret du 13 août 1933 et de :'arrêlé 
cu 3 aoû! 1934 sur le recrutement de l’armée de mer sont 


applicables aux marins de direction de port. 


Cadre de maistrance. 


Art, 4. — Le corps des marins de direction de port comporte 
un cadre de maistrance dans lequel peuvent être admis les 
sous-officiers du corps réunissant huit ans de services mdii- 
taires (non compris le temps passé dans les écoles prépara- 
toires) dont deux années dans le grade de second maître. 

Les sous-oficiers de direction de port du cadre de maistrance 
sont soumis au statut fixé par le règlement d'administration 
fpublique du 24 avri 1937, L'autorité qualitiée pour accepter 
leur offre de démission est le préfet maritime ou le comman- 
dant de la marine. 


Notes. 


Art, 5 — 1. — Les malelots, quartiers-maîtres, seconds 
maitres et maitres de direction de port reçoivent semestriel- 
lement des notes chiffrées et des points semestriels complé- 
mentaires dans des conditions analogues à celles prévues pour 
les équipages de Ja flotte. 

2. — Jes dispositions du décret organique du corps des 
équipages de la flotte relatives à l'attribution de points excep- 
tionnels, de points supplémentaires et de points négatifs leur 
sont également applicables. 

3. — Les premiers maîtres et les maîtres principaux de 
direction de port sont notés dans les mêmes conditions que le 
personnel de mème grade du corps des équipages de la flotte. 


Avancement en grade. 


Art. 6. — Nul marin de direction de port ne peut être promu 
au grade supérieur s’il ne compte au moins une année de 
service dans son grade dans le corps des marins de direction 
de port et s'il n’a fait l’ohjet d’une proposition d'avancement. 

Le mode d'attribution des propositions d'avancement ainsi 
que les conditions particulières d’aptitude professionnelle à 
remplir pour l'accès à certains grades sont fixés par arrêté 
ministériel, 

2. — les vromotions au grade de quartier-maître sont pro- 
noncées semestriellement par les directeurs ou chefs de service 
des porls en faveur du personnel réunissant le nombre de 
points fixés par Je département de la morine, 

Les promotions aux grades de second maître, maître et premier 
maître sont concédées: 

D'une part. par les préfets maritimes on commandants de la 
marine, dans Ja Jimite de Ja moitié des vacarces existantes, 
au personnel placé sous leur autorité, en suivant les listes 
par omire de mérite: 

D'autre port, par le secrétaire d'Etat à la marine pour les 
vacances restantes et pour l'ensemble des marins de direction 
de port en suivant les listes par ordre de mérite. 


à, — Les premiers maitres de direction de port ne peuvent 
accéder au grade de maître principal! qu'après inscription à 
un tableau d'avancement arrêté par le secrétaire d'Etat. 

Des labieaux supplémentaires d'avancement peuvent être 
établis en cours d'année si les besoins du service l’exigent. 

Les premiers maîlres inse'its au tableau d'avancement peu- 
vent en êtr2 rayés par décision du secrétaire d'Etat, soit sur 
leur demande, soit d’effice pour faute grave ou inaptitude 
professionnelle. 

Sous celte réserve, la durée de leur inscription n'est pas 
limitée. 


Avancements en classe. 


Art. 7. — 1. — Les quartiers-maîtres et les seconds maîtres 
de deuxième ciisse de direction de port peuvent être proposés 
pour l'avancement à la première classe dès qu'ils réunissent 
deux ans de services dans la deuxième classe. 

2. — Ces personnels peuvent être nommés à la première classe 
s'ils réunissent le nombre de points fixés par le secrétaire 
d'Etat sous réserve qu'ils ne se trouvent pas os le cas d'être 
exclus des listes par ordre de mérite. 

Les autorités qualifiées pour procéder à ces nominations sont 
désignées par airêté ministériel, 
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Avancement d'office. Décret portant nomination d'officiers de réserve, 

Art, 8, — 1. — Des avancements d'office, en grade ou en , | os f 
classe, peuvent être concédés aux marins de direction de port Rectificalif au Journal officiel du T octobre 1%; 
qui ont rendu des services exceptionnels en temps de guerre, Page 10220, 2 colonne: 
au cours d'événements de mer, de calamités, de sinistres, 
accidents ou actions périlleuses, ainsi qu'à ceux qui ont été HI. — TROUPES OOLONIALES 
grièvement blessés ou qui ont contracté en service une affection 
ray ë. 16 nn » 
, Ces avancements sont concédés par le secrétaire d'Etat sur Au lieu de: 
rapport circunstancié de l'autorité maritime dont relève le per- (Pour prendre rang du 1e avril 1%54.) 
sonne! en Cause. M l'aspirant de réserve Delmas (Jean-Georges). 

2. — Dans le cas particulier des premiers maitres, les pro- Lise 

sitions de l'autorité maritime ou la décision du secrétaire 1 
d'Etat peuvent être limitées à l'inscription d'office au tableau 
d'avancement. 


infanterie. 


(Pour prendre rang du %5 avril 1951.) 
M. l’aspirant de réserve Delmas (Jean-Georges). 
(Le reste sans changement.) 


Récompenses honorifiques. 





Art. 9. — Les dispositions du décret organique du corps 
des équipages de la flotte relatives aux récompenses honori- 
fiques sont applicables aux marins de direction de port. Décret portant rappel à l'activité d'officiers en non-activiy 
; us par suppression d'emploi. 

Congés. — Permissions. 
, ? °C n inc irecti e por Puve Î ; : l ; ï 
. Art. 10. — Les matins de direction de p rt peuvent obtenir Rectificatif au Jou officiel du 7 octobre 19544 
des congés et des permissions dans les conditions prévues par me sr ci - 
un arrêté ministériel. Page 102%, 1" colonne : 
Réforme. L. — TROUPES MÉTROPGLITAINES 


Art. 11. — Les marins de direction de port sont réformés infanterie. 
ou rayés du cadre de maistrance pour inaptitude physique 
suivant les règles applicables au personnel des équipages de (Pour compler du 4* octobre 1954.) 
la flotte. Au lieu de: 

Congédiement. Les capitaines: 

Art. 12 — 1. — Les règles générales relatives au congédie- me À x ms) ge er À te 

ment sont fixées par le décret sur le recrutement de l’armée ; 


de mer. Lire : L. 
9 MM. les capitaines: 


Baurin (René-Elle), subdivision de Paris. 
| Martel (Jean-Simon), subdivision de Grenoble. 
Disposilions transitoires. 


Art. 13. — Les mesures transitoires nécessaires pour l'appli- Service du recrutement. 
ati »S positions "Ése 6 FS ises : 
cation des dispositions du présent décret seront prises par (Pour compter du 4er octobre 1951.) 
arrèté ministériel. ; 
Toutes dispositions contraires aux prescriptions du présent Au lieu de: 
décret sont abrogées. Les lieutenants: 
Art. 14. — Le vice-président du conseil, ministre de la MM. Couderc (Jean-Eimond), # région militaire. 
défense nationale, et Je secrétaire d'Etat à la marine sont Gaire (André-Jules), 9 région militaire. 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Lagrange (Eugène), 5° région militaire. 
Journal ofliciel le la République française, Lire : 
Fait à Paris, le 2S octobre 1951. M. le capitaine Lagrange (Eugène), 5° région militaire, 
. PLEVEN. s 
RL. PLV MM. les lieutenants: 
Couderc {Jean-Edmond), 5° région militaire. 
Gaire (André-Jules)}, 9% région militaire. 


lar le président du conseil des ministres: 
_Le vice-président du conseil, 
manistre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, s 
Le secrétaire d'Elat à la mariné, II. — ‘TROUPES COLONIALES 
CQUES GAVINI. i 
JACQUES GAVINI infanterie. 
Au lieu de: 
M. le capitaine Gondran (Marcet-Casimir}), subdivision de Toul 





Décret du 29 octobre 1951 portant nomination d'un membre Lire : 
du comité supérieur de la caisse des offrandes nationales. (Pour compter du 4er octobre 1951.) 


M. le capitaine Gondran (Marcel-Casimir), subdivision de Toulé 
Par décret en date du 29 octobre 19541, M. le capitaine de vaisseau +0 


Antoine (M.-M.-B.-A.) est nommé, à compter du 1° septembre 1954, 
membre d'1 eomilé supérieur de la caisse des offrandes nationales, 


un remplacement de M, le capitaine de vaisseau Tariel (J.-M.-J.). Décret portant admission et changement d'arme 
—+ © + (armée de terre, réserve). 








Déeret du 29 octobre 1951 portant promotion dans le corps de contrôle Rectificatif au Journal ofliciel du 2 octobre 1951: 
de l'administration de l’armée. 


TROUPES MÉTROPOLITAINSS 


Par décret en date du 2 octobre 1954, est promu dans le corps du à 18 5 ré 
ûle , inistrati ‘armée ! Page 10573, % colonne, au lieu de: « Sepulcre de Oomdé 5, 
contrôle de l'administration de l'armée, pour prendre rang du 4° août ; Sescithre as 


4951 : : 
10574, % colonne, au lieu de: « Soheïder (Joseph) », liN 
ider (Joseph) ». 


Au grade de contrôleur de {re classe. md 
a 


M. le contrôleur de 2% classe Rideau (Louis-Marie-Joseph}, en rem- Page 10575, 2 colonne, au lieu de: « Sabarote (Léon-Pierre) », Liel 
placement de M. le contrôleur de tre classe Fonty, promu au grade « Sabarots (Léon-Pierre) »; après commandement à FY des 2 
CHERS 


supérieur. pes de Tunisie, au lieu de: « état-major du C. S. T, M. », Lir 


+0+- major du C. S.T., T. # 





















ou, 


oulo 
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7, je colonne, au lieu de: « Cerezac (Bernard-Albert- 
PI on) », lire: « Gezerac (Bernand-Albert-Adrien-Gaston) »; 
« « raver: « Subdivision du Mans, dans l'arme des transmis- 


M Vasseur (Marcel-Adrien-Céleste), capitaine d'infanterie côlo- 


uno 1077, tre colonne, après: « Subdivision de Tours », ajouter: 
Ur. jarme blindée et la cavalerie », rayer: « Subdivision de 
+9 larme des transmissons, M. Muller (Alphonse-Jean- 


ljputenant d'infanterie ». 
—6 @ +- 








Décret du 9 mai 1949 annulant le décret du 3 mai 1946. 





ar décret en date du 9 mai 1949, le décret du 3 mai 1916 portant 
vOC sans pension @e M. le vi'e-amiral d’escadre Pecoux 
an de la 2e section du cadre des officiers généraux de Ja marine, 
F avec effet du 6 juin 196. 
0-6 + 





Décret du 29 octobre 1951 portant nomination dans la réserve 

de l’armée de mer. 
ret en date du 29 octobre 1951, sont nommés dans la réserve 
"ne de mer pour compter de la dote de leur radiation des 





A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capilaine de vaisseau de réserve. 


y je capitaine de vaisseau en retraite Tariol (Jacques-Marie-Jules), 
t de Rocheïort. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 

Les capitaines de frégate en retraite: 
Au. Hodin (Léon), du port de Cherbourg. 

end de Cevins (Joseph-Pierre), du port de Brest. 
ntans (Jacques-Marie), du port de Brest, 
Spitz (Marie-Jlean), du port de Toulon. 
du Tertre (Edgard-Marie-François), du port de Toulon. 
Vidal (Georges-Félix-Antoine), du port de Toulon. 


st 


Au grade de capitaine de corvelte de réserve. 


Les capitaines de corvette en relraile : 

M. Jarrion (Maurice-Paul-François), du port de Rochelart. 
Larmiot (Jacques-Louis-Marie-Joseph}), du port de Cherbourg. 

Le Gall {Philippe-Gaston-Jacques), du port de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 
Les lieuténants de vaisseau en retraite: 
M Guilevic (Athanase-Paul}, du port de Cherbourg. 
Lafaille (Jacques), du port de Toulon. 


More] (Constant-Julien), du port de Toulon. 
Te llet (Paul-Henri), du port de Rochefort. 


BH. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Au grade d'oflicier principal des équipages de lu flolte de réserve. 
Les officiers principaux des équipages de la flotte en retraite: 


MM. Lavalou (Marcel), du port de Brest. 
Plihon {Henry-Auguste-Marie-Joseph), du port de Brest. 
Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la fictte de réserve. 


Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte en retraite: 
done (Joséphin-Barthélémy-Louis}, du port de Toulon. 
arval (Noël-Ange-Marie), du port de Brest. 


MM. I 


Au graie d'officier de ?e classe des équipages de la flotte de réserve. 


ier de 2e classe.des équipages de la flotte en retraite Badou 
jEug André-Gustave), du port de Cherbourg. 


+ @ &-——— — 





Décret du 29 octobre 1951 portant nomination dans le corps 
des officiers de réserve de la marine. 


an 


Par décret en date du 29 octobre 1951, sont nommés dans le corps 


des of! 


ers de marine de réserve 


lu grade d'enseigne de vaisseau de 2° clsse de réseTve. 
Pour compter du 4e octobre 1951, et pour prendre rang 
du 1 octobre 1950.) 
es aspirants de marine de réserve dont les noms suivent: 
(François) du port de Toulon. 


üe Vitry d'Avaucourt (Hervé-Maurice-François-Hubert), du port 


de Toulon 

larquis (Jean), du port de Toulon. 

Lepelletier (Pierre-André-Georges), du port de Toulon. 

Fontanel (Robert), du port de Toulon. 

Adeno{ (François-Xavier-André-Pierre-Marie}, du port de Toulon 
Parre (Marcel-Jean-Charles), du port de Cherbourg. 
Kichardet (André-Amédte-Philippe), du port de Toulon. 


—+ 0 — 








Par décret en date du 29 octobre 


Décret du 29 octobre 1951 


portant nOmination dans la réserve 
de l’armée de mer d'officiers rayés des cadres actifs. 





1951 : 


Est nommé dans la réserve du corps du commissariat de la marine, 
Pour Compter du 4 avril 1951 date de sa radialion des cadres actifs; 


M. 
Marie-Joseph), 


Au grade de commissaire en chef de 2e classe de réserve. 


chef de 2e classe Cornilleau 
port d'imnatriculation Lorient. 


le commissaire en (Roger-Léon- 


Est nommé dans la réserve du corps des ingénieurs des directions 


de travaux du coœnmmissa 
1951 date de sa 


M. 
sariat de la 


le la marine, pour 


rial de 
n 


radialion des cadres aclifs: 


compter du 25 juin 


Au grade d'ingénieur des directions de tracaux 

de {re ciasse de réserve. 
l'ingénieur des directions de 
marine Revest 


travaux de {re classe du commis 
Henri-Denis-Louis), port d’imimatricule- 


tion Toulon. 


Par décret en date du 29 octobre 


————— +0. 





Décret du 29 octobre 1951 portant nomination dans le corps 


des ingénieurs mécaniciens de réserve de la marine. 


1951, sont nominés dans le corps 


des ingénieurs mécaniciens de réserve: 
Le) 


MM. Picnier 


MM. 


_ 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve. 


(Pour compiler du 4e oclobre 1954.) 


Les aspirants mécaniciens de réserve dont les noms suivent: 
Branche « Ingénieur mécanicien du service 
(Jean-Pierre), du port de Toulon. 
Laurent (Pierre-Charles-Ferdinand), du port de Lorient. 
Flatet (Jacques-Marie-Pierre), du port de Lorient. 


de Andréa (Edmond-Louis-Pierre), du port de Toulon. 
Di Giacomo (Roôbert-Jean), du port de Toulon. 


cénéral ». 


Ducomte (Claude-Pierre-Roger), du port de Toulon. 
Mencarelli (Edmond-Victor), du port de Toulon. 
Praud (Georges-Maurice-Marie), du port de Brest. 


Le Philibert (Jean), du port de Toulon. 

Cotte (Maurice-Raymond-Joseph), du port de Cherbourg. 
Millet (Roland-Louis-Pierre), du port de Lorient, L 
Moiroux (Auguste-Francois), du port de Toulon. 
ienfait (Jacques), du port de Fouton. 


Michel (Ferpand-Jacques-Maric-Joseph), du port de Toulon. 

Lejeune (Pierre-Paul-Emile), du port de Lorient, 

Dolton (Jean-Piere-Justin), du port de Toulon. 

Lagarde (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Jolia (Roger-Thomas-Charles), du port de Toulon 

Thevenard (Gilbert-Raymond), du port de Toulon. 

allossier (Georges-Lucien), du port de Toulon. 

Gazzano (Georges-André), du port de Toulon, 

Gueirard (Pierre-Henri), du port de Toulon, 

Belle (Armand-Charies), du port de Bizerte 

Inquello (Joseph-*uguste-Marie), du port de Lorient. 
Branche « Ingénieur mécanicien aéronautique ». 

Forme (Jacques-Michel), du port de Toulon 

Castelnau {Georges-Gilbert, du port de Toulon. 

Palanche (Jean-Marie-Henri), du port de Lorient 

Lichtfouse (Maurice-Gilbert-Dieudonné), du pot le Toulop 

Vigneron (Claude-Charles-Eugène), du port de Loi 

Beaud (Jacques-Félix-Jean), du port de Toulon. 

Lallement (Bernard-Marie-Noël}, du port dé Tou « 

Labarbe (Roger-Etienne-Lucien), du port de Toulon. 

Faure (llenri-Maurice)., du port de Toulon. 

brouffe (André-Benjumin-Aibert), du port de ( 

Viot (Georges-Marie-Henri), du port de Touion 

Catrain (Jacques-AlbertLéon-Georges), du port de Toulon. 


bescubes-Desgueraines (Jean-Pierre), du port de Toul 


Piné des Granges (Delys-Jean-Maric-François), du port de Tou- 
lon. 

Chassaing (André-Charle | ce), d rt de T n. 

Garnier (Fiorent-Fernand-François-Xavier), du } » Lorient, 

Walter (Pierre), du port de Toulon, 

Derame (Jean-Victor-Ernest), du port de 1 

Servant (Jean-Marcel-Gabriel-Germair , du ! « Toulon. 


Lavaine (Francois-Marie-J jues), du port 4 I 
Chanson (Bernard-Antonin-Edouard), du port de Toulon. 
Veyre (André-Edouard-Victor), du port de Tou 

Favier (Marius-Jean-Raymand 


, du port de Toulon. 
Leroy (Gérard-Paul-René), du port de Toulon. 
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Décret du 29 octobre 1951 portant nomination dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine. 
en date du 29 octobre 1951, sont nommés dans la 
“orps du cominissariat de la marine, pour compter du 


1951 
commissaire de 3e classe de réserve. 


Au grade de 


Les aspirants de réserve du commissariat de la marine: 
MM. Gromb (Jacques 


es-Charles). 





Décret du 29 octobre 1951 portant acceptation de l'offre de démission 
d'un officier de réserve de la marine. 


Par décret en date du 29 octcbre 1951, l'offre de démission de 
son grade présentée par M. le lieutenant de vaisseau de réserve 
Collet (Picrre-François-René)., du port de Lorient, est acceptée à 
compter de la date du présent décret. 


—— —+0+— 


Décret du 29 octobre 1951 portant acceptation de la démission 
de son grade d'un officier d'administration de réserve de la marine. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, la démission de son grade 
résentée par M. l'officier d'administration de 2e classe de réserve 
branche « commissariat. et santé ») Jammey (Georges) est 
acceptée pour compter du 29 août 1951. 


———.—————————— (0 @ 





Décret du 29 octobre 1951 portant promotion d'un officier de l’armée 
de l'air en position de non activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, est promu, à titre définitif, 
à l'ancienneté hors des cadres, pour prendre rang du {+ octobre 
4951, l'officier en non activité par suppression d'emploi ou licen- 
ciement de corps, dont le nom suit: 

ACTIVITÉ 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au grade de commandant. 
M. Je capitaine Daniel (Pierre-Marie-Jean-Félix). 


-—# @ &- 





Décret du 29 octobre 1951 portant acceptation de la démission 
d'un officier en congé du personnel navigant. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, l'offre de démission de 
son grade de l’armée aclive présentée par M. le commandant Adam 
ed do rec né le 10 septembre 1902, en congé définitif 
u personnel navigant, conformément aux dispositions de l’article 4 
de l’ordonnance du 19 juillet 1943, est acceptée à compter de la 
date du présent décret. 

M. Adam est nommé dans le corps des officiers de réserve de 
l'air, cadre sédentaire, à compter du pe de sa radiation des 
contrôles de l'armée active, avec le grade de commandant à titre 
définilif, pour prendre rang du 15 juin 1942. 


60e _— 


Décret du 29 octobre 1951 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'élèves officiers de réserve de l’armée de 
l'air (4° promotion, 1° fraction). 


Par décret en date du 29 octobre 1951, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve de l’armée de l'air, rang du 18 octobre 
1951, les aspirants élèves officiers de réserve dont les noms suivent, 
ayant subi avec succès l'examen de fin de cours de peloton d'élève 
officier de reserve (4° promotion, 1"? fraction) : 


L — Corps des officiers mécaniciens de réserve 
de l'armée de l'air, 


A. — Mécaniciens avion. 


MM. Crouzet (Jacques-Emile-Louis), né le 29 avril 1928, 
Chartloire (Gilbert-Jean), né le 28 avril 19%6. 
Dubeaux (Robert-Louis-flenri-André), né le 18 février 1926. 
Proust (Jacques-Raou:-Aimé), né le 9 février 1927. 
Dennetière (André-Aïbert), né le 19 janvier 1928. 
Catouillart (Louis-Pierre-Henri), né le 24 juin 1927. 





MM. Jémot (Claude-Armand-Albéric), né le 5 février 19%. 


Despierres (Michel-René-Marcel), né le 16 juillet 49%, 
Storet (Claude-Georges-Clovis-Joseph), né le 26 novembre 19%, 
Cousin (Daniel-Emile)}, né le 17 décembre 1928, 2 
Debomy (Daniei-Lionce-Paul), né le 30 mai 1929, 
Hespel (Claude), né le 27 octobre 1927. 
Géré (Fernand-Louis-Emile), né le 5 juillet 1929. 
Rumeau (Georges), né le 31 mars 192%. 
Pommier (Jean), né le 7 février 1926. 
Lafon (Pierre-Yves), né le 13 juin 1926. 
Merlier (Charles-Alfred-Joseph), né le 29 avril 1929. 
Sophron (Martial-Jules), né le 30 janvier 1928. 
Tourillon (IHubert-Jean-Eouis-Joseph), né le 18 mai 19% 
“ 
B. — Mécaniciens télécommunications. 


Olivetti Maymond-Gilbert), né le 5 juillet 1928. 

Le Corre (Jean-Pierre), né le 24 août 1927 

Menigoz (Jacques-Lucien-Léon), né le 2 avril 1996. 
Lecuyer (Louis-René-Paul), né le 26 août 1927. 
Gaston-Dreyfus {Alain-Francois), né le 13 février 1928, 
Guillemin (Jean-Paul), né le 4 janvier 1927. 

Péard (Michel-Daniel-Marc), né le 17 septembre 1927, 
Géralde (Pierre-Emile-Jean), né le 15 avril 1927. 

Lafaure (Lucien-llenri), né le 27 juillet 1927. 

Feillée (Guy-Henri-Marcel), né le 6 août 41927. 

Sauthier (Pierre-Auguste), né le 27 septembre 1996. 
Poulain (Jacques-René-Max), né le 18 septembre 1927. 
Oberli (Marc-Rodolphe-Marie), né le 30 septembre 1927, 
Dumas (Roger-Jean-Bapliste), né le 16 avril 1928. 

Boyer (Guy-Jean), né le 4 septembre 41928. 

Schacher (Jacques-Franck}), né le 23 avril 1928. 

Viennot (Serge-Maurice-Camille), né le 10 septembre 1% 
Laymet (Guy-Max), né le 11 avril 1926. 

Ohanessian (Jean), né le 20 juillet 1927. 

Cancé (Raymond), né le 9 février 1926. 
Holc (Ilenri), né le 25 mars 4929. 1 

Chardin (Jacques-André-Pierre-Marie), né le 20 octobre 192% 
Frasconi (Roland), né le 8 octobre 1927. 

Cuccaroni (Pierre), né le 2 novembre 1927. 

Fournon (Guy-Marius-Louis-Raoul), né le 2 octobre 19%, 
Jacquot (Jean-André), né le 4 avril 1928. 

Planel (Guy), né le 25 juin 1927. 


II. — Corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 


A. — Spécialilé « Transmissions », 


. Colin (Roland-Pierre-Antoine), né le 4 juillet 1928. 


Bazin (Jean-Albert-Marie-Joseph), né le 7 février 1958. 


B. — Spécialité « Contrôleurs d'opérations aériennes ». 


. Géraud (Pierre-Yvan-André), né le 2 octobre 1927. 


Allègre (Jean-Charles-Léon), né le 3 septembre 1927. 

Madouas (Léonce-Yvon-Louis), né le 7 janvier 1929. 

Hawadier de Saint-Jean-d’Acre (Yvan-Marie-Henri-Joseph), né 
11 décembre 1926. 

Devernois (Guy-Jean-Barthelemy), né le 1er janvier 1928. 

Bracqbien (René-Juste-Charles), né le 11 novembre 1927. 

Petit (Jean-Elie), né le 26 novembre 1928. 

Bodard (Marcel-Charles-Pierre-Jean), né le 29 juillet 1927. 

Gautier (Michel-Jean), né le 3 février 1928. 

Negrier ‘François-Charles-Jacques-Michel), né le 4er juillet 17 

Chevassus (Clément-Hubert-Joseph-Louis), né le 3 janvier à 

Renaudin (Gilles-Maxime-Paul), né le 20 avril 1933. 

Pochet ‘Jacques-Marie,, né le 1er août 1928, 

Baiiet (Louis-José), né le 24 novembhre 1927. 

Sainte-Beuve (Michel-Edouard-Robert), né le 19 octobre # 

Henne (Jean-Pierre), né le 19 janvier 1928. 

Brunel ‘René-Jean-Elie), né le 26 août 1928. 

Moigneau (Gérard-Gustave-Edmond), né le 26 mars 1921. 

Francal (Charles-Auguste-Alexandre), né le 10 avril 1927, 

Noël (Maurice-Marie-René), né le 31 janvier 1926. 

Puig (Michel-Marie-Jean), né le 24 janvier 1928, 


C. — Spécialilé « Artillerie de l'air », 


Becker (Yves-Jean-Eugène), né le 21 mai 1926. 

Gillet (André-Maurice), né le 25 août 192%. 

Glory (Jeannof- François-Joseph), né le 19 novembre 1921. 

Le Gouëslier d'Argence (Jean-Robert-Joseph-Antoine), 24 
28 octobre 1926. 

Marchand (Pierre-Marie-Joseph), né le 16 octobre 1923. 
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LEA » (Michel-Paul-Noël), né le 1 novembre 1926. 

MS 1 :Jacques-Auguste-Charles-Alfred), né le 21 mars 1926. 
1%, neccizeaux (Pierre-André), né le 29 juin 192%. 

epaud (Pierre-Jean), né le 19 juillet 1928. 

wever (Michel-François), né Je 8 février 1927. 


D. — Spéciahté « Génie de l'air ». 


MM. Cu hard (Jean-Pierre-François), né le 10 septembre 41927. 
”'yauzanges (Michel-Edmend-Louis), né le 20 seçtembre 1926. 
Mever (Jean-Paul), né le 23 juin 1926. 
pesnard (Jean-Michel-Marie-René), né le 15 février 1926. 
bubois (Guy-Edmond-Georges), né le 3 novembre 4926. 
Rardon (Jean-Guy), né le 2t mars 1927. 
Mabileau (Jean-Guy), né le 8 janvier 1928. 


s À 


1II. — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l’air. 


A. — Spécialité « Transmissions ». 


_perramond (Pierre-André-Jean), né le 8 août 1929. 

lieury (Raymond-Marius), né le 23 décembre 1928. 

petritchenko (Nicolas), né le 27 mai 4927. , 
\farquet (Jean-Joseph), né le 2 août 1926. 

jalaud (Pierre-André), né le 14 décembre 1928. 

Gallaud (Jean-Claude), né le 14 décembre 1928, 


= 


B. — Spécidilé « Contrôleurs d'opérations aériennes ». 


.Jerzherg (Claude-Georges), né le 15 février 1928. 
Delair (Pierré), né le 10 mai 41929. 
Askenfeld (Claude), né le 27 septembre 1929. 
de Pablo (Jacques-Sébastien), né le 9 novembre 1928. 
Jacob (Maurice-Auguste-Antonih}), né le 6 février 1927. 
2 Calame (Olivier-Pierre), né le 31 juillet 1926. 
Marcq (Bernard-Louis-Victor), né le 18 juillet 1928. 
Fizet (Yves-Emile-Albert-Ernest-Ambroise), né le 18 juillet 1928. 
2, Rouchot (Jacques), né le 27 janvier 1927. 
hemeurisse (Gérard-Paul-Eugène), né le 19 avril 1930. 
Rouchez (Robert-Louis-Jean), né le 18 juin 1927. 
(auvin (Jacques-Joseph-Bernard), né le 12 juin 1929. 
r, Lenhardt (Pierre-Michel-Yves), né le 5 novembre 1927. 
hulieu (Maurice-Auguste), né le 12 mars 1929. 
\umonier (Pierre-Augustin}, né le 26 septembre 1929. 
rin (Pierre-Marcel), né le 24 août 1926. 
lortefaix (Jacques-Henri), né le 18 mars 1928. 
Fayard (Roger-Etienne-Marius), né le 17 avril 1926 
erin (Bernard-Marie-Louis), né le 29 juin 192$. 
Bailly (Jacques-Albert-Paul), né le 4 juin 1928. 
hubonchet (Léon-Joseph), né le 26 octobre 1927. 
ht (Georges-Théodore-Ernest), ré le 23 avril 1929. 
arivelo (Claude-Eugène-Hugues), né le 3 octobre 1926 
inde} (Jean-Emile-Jules), né le 25 juin 1929. 
Reauvillain (André), né le 27 février 1929. 
, 16 Daumas (Gilbert-Louis), né le 24 septembre 1927. 


pi ns 


C. — Spécialité « Artillerie de l'air », 


M. Lhardit (Hubert-Francis\, né le 10 septembre 1928. 








I. Armand (Michel-Georges-Joseph), né le 20 mars 1929. 
d Becard (Jean-Charles), né le 4 octobre 1927. 
et f Mauger (Jean-Roger-Désiré), né le 18 août 1928. 
or 19 Philips (Bernard-André), né le 5 février 1928. 
Marion (Jacques-Henri-Georges), né le 10 mars 1929, 
Blachere (Pierre-André), né le 29 avril 1928. 
\mblard (André-Gilbert), né le 30 juin 1928. 
e 1J Eyraud (André), né le 6 novembre 1928. 
Majorel (Pierre-Charles), né le 28 décembre 1928. 
—*-0 +- 
Remise de débet. 
Dar arrété du ministre ‘de la défense nationale et du ministre des 
“intes el des affaires écon2miques en date du 12 octobre 1951, ii 
nl remise gracieuse à M. le lieutenant de réserve du génie 
Lieu (Raoul), demeurant à Mirmande (Drôme), de la somme de 
n, "10 Fe! des intérêts échus, restant dus sur celle de 55.020 F, mise 
né 1 tNirze par décisions du ministre de la défense nationale en 


septembre 1949 et 14 janvier 195. 
6-0 +- 














Modification à l'arrêté du 25 mai 1950 portant augmentation du mon- 
tant maximum des avances susceptibles d'être consenties aux 
agents spéciaux des services régis par économie des départements 
de l'air et de la guerre. 





Le vice-président du conseil, ministre de la défense nalienale et 
le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu les articles 169% et 1697 du règlement du 3 avril 1869 sur la 
coraplabilité des dépenses du département de la guerre; 

Vu l’article 2 du décret du 13 janvier 1929 rendant applicable au 
ministère de l’air le règlement de comptabilité du ministère de la 
guerre ; , 

Vu l'arrêté du 25 mai 19% portant augmentation du montant 
maximum des avanres susceptibles d’être censenties aux agents spé- 
ciaux des services régis par économie des départements de l'air et 
de la guerre; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1954 relatif aux régies d'avances 
instituées pour le payement des dépenses imputables au budget de 
l'Etat, 

Arrêtent : 

Art. er, — L'article 4er de l’asrêté du 25 mai 1950 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 1er, — Le montant des avances pouvant être consenlies aux 
agents spéciaux des établissements militaires des départernents de 
l’air et de la guerre régis par économie est fixé comme suit: 

« Avances destinées au payement des salaires ouvriers: 8 millions 
de francs. 

_« Avances destinées au règlement des frais d'exploitation: 3 mil- 
lions de francs ». 

Art. 2. — Le secrétaire général du ministère de la défense natio- 
nale et le directeur de la comptabilité publique au ministère des 
finances et des affaires économiques sunt chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1951. 

. F : > 4 
Le vice-président du conseil, ministré de la défense nationale, 
Pour le ministre et par dékgalion: 
Le secrétaire général aux forces armées {Services communs), 
KAHN, 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous-directeur de la comptabilité publique, 
BLONDEAU, 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre: 
Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux, 
MILLOT, 
Le secrétaire d'Elat à l'air, 
Pour le secrétaire d Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
YVES BARTONX. 





0 - de 


Agents techniques de l'aéronautique. 


Par arrêté du 29 octobre 1951, M. Gate (Georges), agent technique 
de {re classe de l'aéronautique, a été placé, sur sa demande, en dispo- 
nibilité sans traitement pour convenances personnelles, pour une 


durée de trois mois à compter du 1 décembre 1951. 


D 
» = 





Personneis civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 16 octobre 1951 du secrétaire d'Etat à la guerre, 
Mme Bonnet (Madeleine), née Richard, commis adininistratif à Ja 
section technique €<e l’armée, est mise sur sa demande en disponi- 
bilité pour charges de famille, pour une durée de deux ans, à compter 
du 12 seplembre 1951. 





+0 
Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 18 octobre 1951, M. le lieutenant Lartigue (PierreŸ 
est nommé régisseur d’avances auprès du pare d'aviation n° 2/707 


à Marrakech en remplacement de M. le lieutenant Weber (Jean), 
appelé à d’autres fonctions. 





+ 6 +— 
Service des essences des armées. 


Par arrêlé du 29 octabre 1951, Mme Dunach, née Roman (Gabrielle), 
commis administratif de 2° classe à la direction des essences du 
Sud à Marseille, est mise en disponibilité, sur sa demande, pour 
convenances personnelles, sans traitement, pour une durée de trois 
mois à compler du 1® juillet 1951. 


—e +- 
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… 


Service des poudres. 


Par arrôté du 29 octobre 1951, M. Pommier, agent administratif au 
laboratoire des services chimiques de l'Etat, est nommé secrétaire 
administratif de %e classe, 4e échelon, à compter du {er janvier 1950, 

un poste de celle catégorie dans le service où il est 
nt en f 


fonctions. 


———— € + 


/ 


Par arrêté du 29 octobre 1951, M. Poitevin (Félix), cornmis admi- 
nistratif à la poudrerie d'Angoulême (ministère de la défense natio- 
nale) atteiut d’une invalidité temporaire au taux de 80 p. 1400 conti- 
nuera à bénéficier des prestations en nature de l'assurance jinvali- 
dité du 22 juillet 1951 au 21 janvier 1952, 


++ 





Détachement au service des essences des armées 
d'officiers de l'armée ce terre. 


1951, 1 officiers du service du maté- 
) dont les noms suivent, détachés au ser- 
des armées sont placés dans la position « hors 


Par 
riel 
vice 


cadres missi 
Cadre des adjoints techniques. 
(A compter du fer janvier 1950.) 
lieutenant Cacheux (Emile-Eugène),. 
lieutenant Resbeut !Félix-Aristide). 


lieutenant Lernard {Georges-André). 


! 


e à Le 
(A compter du 27 mars 1950) 

liestenant Delsol (Albert-Picrre-Julien), 

lieutenant Rondreux {Jean-Louis). 


(A compter du 1° avril 1951.) 
(Louis-Albert-Pierre). 


capitaine Pietremont 


(A compter du {er juillet 1951.) 
capitaine Fynnaert (Charles-Henry). 
capitaine Danion (Sébastien). 
lieutenant Brunel (Gaston-Charles). 
(A compter du 16 juillet 


1 vritanr n + t,t 
lieutenant Petit 


1951.) 
{‘Maurice). 


(A compler du {er août 1951.) 


lieutenant Germaine (Pierre-André), 


Cadre des adjoints administra!ifs. 


(A compiler du 1e janvier 1950.) 


lieulenant Deneufeglise {Marius-Gasion-Juslin). 


(A compter du 27 mars 1950.) 
M. le lieutenant Forey (Joseph-Yvon-Henri-Ernest), 
(A compter du 4 juillet 1951.) 

M. le sous-lieutenant Koch (Emile-Raoul). 

La solde et les indemnités de ces officiers qui supporteron! les 
retenues légales comme s'ils étaient dans jies cadres de leurs ser- 
vices d'origine seront impulées, a compter des dates précitées, au 
budget annexe du service des essences des armées. 

Les ofliciers du matériel (subdivision artillerie) dont les noms 
suivent, en position « hors cadres, mission » au eervice des essences 
des armées, sont remis à la disposi‘ion de ieur service d'origine : 


Cadre des adjoints techniques. 


(A compter du 1er mars 1951.) 
ieulenant Brunon (Louis Emilc-Gcorges), 


{A compler du 1e juillet 1954.) 


M. le capitaine de Saint-Meloir {Jean-Joseph-Marie). 
(A compter du 16 juillet 1951.), 

M. le lieutenant Livert (Marcel-François). 

La solde et les indemnités de ces officiers qui étaient imputées au 
buget annexe du service des essences des armées et qui supportaient 
les retenues légales ne sont plus supportées par ce budget, à 
compter des dates précitées. 











_ - 


Admission à l’honorariat (service des poudres), 











Par décision ministérielle du 26 octobre 1951, ont été 
l’honorariat de leur grade, en applicalion de l’article 23 de : 
du 8 janvier 1925, les officiers de réserve, rayés des cadres, dont … 
noms suivenl: j 
MM. Vincent ({J.-M.-4.-4.), ingénieur militaire de fre classe 
Kien (M.-R.), ingénieur chimiste de 2e classe. 
Béconin (IL-J.-M.), ingénieur de 2e classe des travaux de vo 
dreries. 4 f 
Bonneterre (A.-L.-R.), ingénieur de 2° classe des travaux à 
poudreries. L 
Boudard (H.-A.), ingénieur de 2 classe des travaux de r» 
dreries. 1 
de Galard (A.-M.-L.-H.), ingénieur de 2 classe des 1 
poudreries. 
Lermigeaux (F.-A.-C.), ingénieur de 2 classe des tra 
poudreries. 
Mouzgeolle (P.-C.-F.), ingénieur de ?e classe des 
poudreries. 
Sergent (R.-F.-V.), ingén'eur de 2% classe des travau 
dreries. 
Ramond (P.\, adjoint administratif principal. 
Bril'at (IL-E.), adjoint administratif de 1re classe. 
Le Turluer {T.-Y.-M.), adjoint administratif de 2e classe. x 
—$ © © 
Admission à l’honorariat (gendarmerie nationale), 
Par décision du 25 octobre 1951, les officiers de réserve de scene \ 
merie dont les noms suivent, rayés des cadres de l’armée, sont admi 
à l'honorariat de leur grade à compter du jour de'leur radiation 
cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 1925). 
. : . : \ 
M. le colonel Bonnin (Christian-Germain). 3 
M. Je colonel Moreau (Charles-Louis-Georgs). 
M. le capitaine Wilhelm (André-Louis-Raymond). ” 
-@- ® &- 
Nomination au grade d'aspirant (armée de terre, réserve), # 
7 1 
Par décision du 25 octobre 1951, est nommé au grade d'aspirant 4 dé 
réserve : b: 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Ri 
Infanterie. I 
(Pour prendre rang du 16 juillet 1945.) 38 
M. Barrier (Marcel-Henri), subdivision du Mans, utemné Bor 
3° région m'lilaire, classe 1940, mile no 510. L 
D ae —+-e+- 
Admissions à la retraite (armée de l'air). Tabl 
su 
; k ; Ne s su 
Rectificatif au Journal officiel äu 13 juillet 1951: 
Page 7931, {re colonne, paragraphe If: d. 
a) Corps des officiers de l'air. Qi 
| Cadre sédentaire. 4] 
Au lieu de: 
(A compiler du 20 mai 1951.) iv 
M. le capitaine Le Déan ({Pierre-Yves-Marie), né le 8 mai 191. 2 M. 
Lire : 
(A corspler du 8 mai 1951.) 
M. le cap'taine Le Déan (P'erre-Yves-Marie), né le 8 mai !XL. M 
Même page, 2 colonne, paragraphe I: MH 
a) Corps des officiers de l'air. 
é Cadre navigant. 
Au lieu de: 
(A compter du 16 juillet 1951.) 
M. :e lieutenant Boulon {Désiré-Delphin-Marcelin), né le 5! juil Rec: 
1913, ja 
Page 


Lire : 

: (A compter du 16 juillet 1951.) 
M Bouton (Désiré-Delphin-Marcelin), né le 91 J14 
1913. 


:e capitaine 


—— +0 — 





e). 


1901. 
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Re 11 au Journal officiel du 17 octobre 1951: 
page 10469, {re colonne, paragraphe HI: 
Au lieu de: 
(A compter du 2 septembre 1951.) 
w le sous-lieutenant Queudet (André-Marie-Francois), né le 12 mars 


] ire : 
(A compter du 12 septembre 1951.) 
y le sous-lieutenant Queudet (André-Marie-François), né le 12 mars 
4008. - 
Au lieu de: 
Les commandants: 


ÿgnord (Blaise-Jean-Elie), né le 19 septembre 1905. 


Lire : 
Les commandants: 
yenard (Blaise-Jean-Elie), né le 19 septembre 1%4. 
Méme page, % colonne, paragraphe l]: 
a) Corps des officiers de l’air. 
Cadre sédentaire. 
Au lieu de: 
Les capitaines: 
MM. Judeaux (André-Achille), né le 19 septembre 1906. 
irgemain (Michel), né le 18 juillet 1910. 
Lire : 
M commandant Judeaux (André-Achille), né le 19 septembre 


M. le capita:ne Largemain (Michel), né le 18 juillet 1910. 
ee D ——————— — 


Circulaire relative à l'application, en ce qui concerne le secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre), des décrets n°: 50-664 du 14 juin 
1950 et 51-760 du 14 juin 1951 fixant le contingent annuel de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires destiné aux com- 
batianis volontaires de la Résistance (année 1951). 


Recüuficalif au Journal officiel du 5 juillet 1951: page 7088, 2e colonne, 
le paragraphe V de la circulaire du 22 juin 1951 est annulé et rem- 
pacé par le suivant: 

Dale limite de transmission des dossiers au bureau des décora- 
tions du secrétariat d'Etat à la guerre: 1er décembre 1951 », 
# reste sans changement.) 





Tableau supplémentaire d'avancement, pour l’année 1951, des agents 
supérieurs de l’administration centrale du secrétariat d'Etat à la 
guerre. 


Par arrêté ministérie: du 18 octobre 1951, les fonctionnaires dont 

ks noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement de classe 
{ableau supplémentaire), valable pour l’année 1951, dans l'ordre 
ci-après : 


Pour le grade d'agent supérieur de 1re classe. 
1M. Poirier, agent supérieur de 2e classe, 3 échelon. 
2M. Garnaud, agent supérieur de 2° classe, & échelon. 

Pour le grade d'agent supérieur de 2 classe. 


{ Mlle Solaro, agent supérieur de % classe, 6° échelon. 
2 Mk Bénard, agent supérieur de 3e classe, 6° échelon. 


62  — 





Tableau des désignations coloniales du 25 octobre 1951. 


Rectiflcatit au Journal officiel du %5 octobre 1951: 
Page 10671 : 
OFFICIERS 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


Aù lieu de: « 2e Embarquement à partir du 25 novembre 191 », 
:“ 2° Embarquement à partir du 2% décembre 1%1 ». 











Page 10673: 
Pour servir en Extrème-Orient. 
6° Embarquement à partir du fer décembre 1951. 
Après: 
A. — INFANTENIE COLONIALE 
Ajouter: 
Chef de batailion. 

(Le reste sans changement.) 


SOUS-OFFICIERS 


Page 10635, {re colonne: 
CHAXCELLERIE COLONIALE 
Adjudant-chef 


Après Berehouc ({Schastien), compagnie d'élat-major des troupes 
coloniaies (détaché au ministère de la France d'outre-mer, D, A. M.). 
— B. S. Chancellerie. 

Au iieu de: 
20 Embarquement à partir du 25 janvier 1952, 
Lire. 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 25 janvier 1952, 

Page 10676, fre colonne, renvoi !1}, eu 
vées uniquement à deux rengagés et cinq 1! 
Madagascar », lire: « Vacances réservées uniquement à deux eng 


SUECS 
et cinq rengagés au litre de Madagascar », 
Page 10677, re co'onne. 
VIT. — Pour servir en Extrême-Crient. 
B. — ARTILIERIE COLONIALE 
Maréchal des logis che. 
‘ al { taf a . ‘ L sit - 1 ta) 
Au lieu de: « Cossus (Victor), 1/% régiment d'artiller'e niale. 
— Non cerlufié », lire: « Cossu (Victor), 1/3° régiment d'artillerie 
coloniale, — Non certifié » 
Page 10678, {re colonne: 
B. — ANTILERIR COLONIALE 
Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 
Au lieu de: « Akrovandi (Marcel), {er réziment d'artillerie colo- 
niale, — Non certifié », ire: « Aïdra ind! Marce] s D jiment 


d'artillerie colon'ale. — C. A. T 2 arme et C. A. T. ? comptable ». 
Même page, 2e colonne: 
Après: 


C. — SERVICE DPS MATÉRIELS ET BATIMENTS COLONIAUX 


Ajouter: 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Page 10679, 1re colonne: 
, 
E. — CHANCELLERIE COLONIALE 
Sergents majurs et sergents chefs. 


Au lieu de: « Desrumeaux (Marcel), compagnie d'’élalt-major des 


troupes coloniales (détaché à l'inspection des forces lerrest'es, mari- 
times et aériennes d'Afrique du Nord). — C. A. T. 2 Chancellerie », 
lire: « Desreutaux (Marcel,, compagnie d'état-majir des troupes 
coloniales (détaché à l'inspection des forces terresires, marilimes et 
aériennes d'Afrique du: Nord). — C. A. T, 2 Chancellerie ». 


Même page, 2e colonne 


Sergents. 


1 lin: 1 . 
Au lieu de: 
galais. — C. A. T. 2 », lite: « Chaudanson ‘’Louis), 6 régiment de 


A 
üirailleurs sénégalaïs, — C. A T 2 ». 


« Choudanson (Lucien\, 6 régiment de tiraileurs séné- 
6 | 


B. — ARTILLERIE COLONIALE 
Maréchaux des logis chefs. 


Au lieu de: « Crènne (Jean), 1/7e rés'ment d'artillerie coloniale, 
— B, S. armurier », lire: « Crenn (Jean), 1}3e régiment d'artillerie 


coloniale. — B. S. armurier ». 
(Le reste sans changement.) 





—@ ® © 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-1242 du 31 octobre 1951 portant incorporation dans 
le code des douanes de divers textes législatifs modifiant 
certaines dispositions de ce code sans s’y référer expressé- 
ment. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et res économiques, et du ministre du budget, 

Vu irticle 13 de la loi n° 51-489 du 30 avril 1951 portant 
ouverture de crédit; provisoires pour le mois de mai 1951, aux 
termes du 

« TA rocédé, par vuie de 
ministre des fh es et des affaires économiques et par le 
ministre du budget ayant force exécutoire, à l’incorporation 
dans le des douanes des textes législatifs modifiant cer- 
taines dispositions de ce code sans s’y référer expressément »; 

Vu la loi 73 du 531 décembre 1948 fixant l'évalua- 
tior | voies movens du bucget de l'exercice 1949, et 
notamment l'article » cette loi relatif au régime de la zone 
saharier - 

Vu l'article 1% de la loi n° 49-226 du 19 février 1949 ayant 
Jour objet d ttre la législation française en harmonie avec 
Le dispositions de la convention de Bruxelles sur les privilèges 
et les hypothèques maritimes ; 

Vu l'arrêt 1 21 juillet 1950, ri on application de 
l’article 25 de la loi n° 50-586 du : i 1950 relative aux 
COMpLEsS Sp ix du ‘Trésor, concern l'arrondissement au 
franc inférieur des 1 ‘ttes et des dépenses publiques; 

loi n° 50-1536 13 décembre 1950 
à loi du d nbre 1913 réorganisant 


décrets contresignés par le 


u l'arrêté du mai 1951 pris en application de l’article 9 
Au ci des douanes portant modification du tarif” des droits 
fe douane d'impor on ; 

Vu le di n° 51-979 du 9 juillet 1951, pris en application 
de l'article 301 du code des douanes, portant modification de la 
nomenclati lu tarif spécial de lgérie, 


Art. r, — L'article 109 du code des douanes est abrogé et 
rerupl r les dispositions suivantes: 

« Arf. 109. - s droits et taxes exigibles pour chaque article 
d'une même déclaration sont arrondis au franc inférieur. » 


Art. à ‘ artit 4 238 du code des douanes 


sont alu lispositions suivantes : 
et autres bâtiments de mer sont 
les d'hypothèque; ils ne peuvent 
convention des parties. 
lequel l'hyvpothèque maritime 
il peut être fait par 


meubli 
être hy] 

« Art. 238. ontrat par 
est consentie doi » rédigé par écrit; 
acte sous ivé 

ns, — JL 1 inséré à l'article 252 «€ ‘ode des douanes un 
paragraphe 2 libellé comme suit: 

« 2, — Tout navire doit avoir, parmi les papiers de bord, 
un tableau sommaire des inscriplions hypothécaires à jour à la 
date du départ indiquant seulement la date des insc riptigns, le 
nom des créanciers et les sommes pour lesquelles l'hypothèque 


3. ragraphes actuels 2 et 3 de l’article 252 du code 
des douanes deviennent respectivement les paragraphes 3 et 4. 

4. e nouveau paragraphe 3 est modifié comme suit: 

« 3. u cas de saisie d’un navire, le procès-verbal de saisie 
sera transcrit.… Le reste sans changement.) 

Art. 3, Le phe 2 de l'article 254 du code des 


paragra] 
doux st abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

2. fois, les navires à voile ou à vapeur de 5 à 
20 tonneai le jauge brute ou les navires munis d'un autre 
mode de propulsion mécanique de 2 à 20 tonneaux de jauge 
brute sont si l blé s d'hypothèque au cours de leur construc- 
tion ou pendant les trois mois suivant leur mise en service ou 
la transformation de leur mode de propulsion, mais exelusive- 
ment au profit, soit du constructeur pour la garantie du prix 
de vente, soit des sociélés de créd & maritime et de l'Etat pour 
Ja garantie du remboursement de leurs prêts ou avances. » 





—— 

Art. 4. — Le tableau annexé au paragraphe 1* de l'articla ) 
du ph des douanes est abrogé et reniplacé par le tablegl 
suivant : pti 








NUMÉROS 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Café vert. 

Tabacs bruts en feuilles ou en côtes. 

Tabacs fabriqués, 

Pétroles et produits assimilés, 
pétrole, 

Allumeltes, présentés pour compte particulier. 

Bois préparés “pour allumettes, présentés pour 
parliculier. 

Boîtes en bois destinées à renfermer des allume! 

boites en carton destinées à renfermer des allume! 

Friperie. 


produits dé 











t. 5. — Il est ajouté à la section HE du chapitre I du 
titre XI du code des douanes un article 301 bis libellé comme 
suit: 

« Art. 301 bis. — 1. — La législation et la réglementation 
douanières en vigueur en Algérie sont applicables dans la 
zone proprement saharienne de l'Algérie, telle qu'elle est 
définie par décret, sous réserve des exceptions ou dérogations 
prévues aux paragraphes suivants. 


« 2. — Des arrètés du gouverneur général peuvent exonére 
des droits et taxes de douane les marchandises énumérées ci. 
après, expédiées pour y être consommées à destination de à 
zone proprement saharienne : 


farines et dérivés; 


# 
« a) Les céréales 
« b) Les sucres raffinés et les produits sut 
« c) Les denrées coloniales (cafés, thés, poivres, cannelles, 
clous et griffes de girofle, macis, muscades, piments, - 


et tous autres produits 


« d) Le pétrole lampant, les bougies 
destinés à l'éclairage par combustion; 

« e) Les médicaments de toutes sortes; 

« f) Les tissus. 

« 3. — Dans les circonstances exceptionnelles, le gouverneur 
général peut étendre par arrêté pris après avis de l'Assemblée 
algérienne cu, en cas d'urgence, de sa commission des fin unes, 
le bénéfice des dispositions du paragraphe 2 ci- dessus à des 
marchandises autres que celles reprises audit paragraph 

« Ces arrêlés sont immédiatement applicables et doivent être 
soumis à la ratification du Gcuvernement dans le délai d'un 
mois. 

« 4. — Jes conditions auxquelles est subordonnée l'exontre 
tion sont fixées par des arrêtés du gouverneur général. 

« 5. — Des arrêtés du gouverneur général fixent les règles 
relatives à l'exécution du service des douanes à l’intérieur de 
la zone proprement saharienne visée au paragraphe !* 
ci-dessus ». 

Art. 6. — 1. — Les numéros du tarif douanier 763 A etB 
figurant au tableau annexé à l’article 13 du code des douanes 
sont remplacés par le numéro 763. 

2. — Le numéro du tarif douanier 763 A figurant au tableat 
annexé à l'article 277 du code des douanes est remplacé pt 
le numéro Ex. 763. 

. — Les numéros du tarif douanier 763 A et B figurant al 
tableau annexé à l'article 310 du code des douanes sont rem 
placés par le numéro 763. 

Art. 7. — Le ministre du budget est chargé de l'exécutioi 
du présent décret, qui sera publié su Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. | 
Le ministre du budgth 


PIERRE COURANT: 
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:° 51-1243 du 31 octobre 1951 relatif aux prestations 





pren ne” d'alcool vinique de la récolte de 1951. 

30 

ù Le président du conseil des ministres, 

s Qyr la proposition du vice-président du conseil, miristre des 

7 et des affaires économiques, du ministre du budget et 
nn tre de l’agriculture, 

Vu les articles 77, 82 à 84 du code du vin, 

— Décrète : 

art, 1, — Les viticulteurs ayant obtenu en 1951 une pro: 
on supérieure à 200 hectolitres de vin sont tenus de four- 
# ervice des alcools des quantités d’alcools viniques attei- 

du ; 

; d'alcool pur par hectolitre de vin produit, dans les 

A "ho ù le degré minimum des vins est fixé à 10° ou pus; 

” “oz tre d'alcool pur par hectolitre de vin produit, dans les 
5 üù le degré minimum des vins est fixé à S°5 au moins; 

(tes, ht litre d'alcool pur par hectolitre de vin produit, dans ies 
autres régions. 

= {rt 2, — Peuvent seuls être recus les alcools titrant 70° cen- 
timaux ou plus à la température de 15° centigrades et renfer- 

du gant une dose d’impureté inférieure à 280 grammes par hecto- 

me jtre d'alcool pur. re SE ER 

à Ins arents des contributions indirectes ou des contributions 

| guerses ont la faculté de prélever gratuitement des échantil- 

100 ns, dès que les alcools sont mis à la disposition de Ja direc- 

1 jun du service des alcooïs. 

esl les alcools doivent être produits avant Je 31 mai 1952 sous 

°ns k rontrole des agents des contributions indirectes ou des 
sntributions diverses et remis avant le 30 juin suivant à la 

rer jrection du service des alcools. 

cie \rt, 2, — Les alcools viniques, livrés comme il est prévu aux 

> L dux articles précédents, seront payés eur la base d’un prix 
qui sera fixé ultérieurement. 

Jusqu'à Ja fixation de ce prix, un acompte uniforme de 
go F par hectolitre d’alcoo! pur sera alloué aux producteurs. 

cet acompte sera obligatoirement payé au compte de l'éta- 

les, hissement livreur. 

4rt. 4. — Le fournisseur est tenu d’aséurer la livraison des 
” adeols, le coût du transport jusqu’à la gare desservant son 
Fe domicile restant à sa charge. 

Le prix d'achat fixé par l’article précédent est établi pour jes 
gros rendus sur Wagon, gare expéditrice, dans les wagons- 
rservoirs du service des alcools ou, au gré de celui-ci, dans 
ks fûts en fer du fournisseur prêtés gratuitement pour qua- 

eur rte jours, les frais de tranépert par chemin de fer, à plein 

plés et à vide, étant à la charge dudit! service. 

ces, Quand la durée du transport n'excède pas quarante-huit 

des Mure, la quantité d'alcool payée ne peut être supérieure à 
elle reconnue à l’arrivée par le service des contributions indi- 

tre MS 0 des contributions diversee. 

un Art, 5. — Un état de livraison est établi en double exemplaire 
pr le fournisseur et certifié par les ag?nts des contributions 
hdirecltes ou des contributions diverses au moment de la recon- 

ra missince des livraisons. Cet état de livraison mentionne: 

P Les noms et adresses des viticu:teurs pour le compte le 

#les MR l: livraison est opérée ; 
de 2 [a nature, la qualité, le volume et le degré des alcools 
ge MU cinsi que la quantité d'alcool pur y contenue. 

Un exemplaire de l’état de livraison doit être transmis par le 
burnikeur à la direction du service des a'cools, 11, rue de 

tB J'Echelle, à Paris. 
nes Le second exemplaire est conservé par les agents des contri- 
bons indirectes ou des contributions diverses. 
eau Art, 6, — Les fournisseurs peuvent être tenus d'assurer la 
pa RO lion des alcools jusqu’à l’époque fixée par la direction 
du service des alcools. 
au Dans ce cas, il est attribué pour freinte, location de baës, 
en M ce ct frais divers une indemnité par mois et par hecto- 
lire d'alcool stocké dont le taux est fixé par décision du direc- 
eur Uu service des alcools. 
LON \, 7, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
at de iffaires économiques, le ministre du budget et Je 
Ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui Je 
Encerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
“urnal v{ficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 octobre 1951. hu ven 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice résident du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, Le ministre du budget, 
7er * lustre de l’agriculture, PIERRE COURANT. 





PAUL ANTIER. 





++ 








Décret n° 51-1244 du 31 octobre 1951 portant report de crédits 
de l'exercice 1950 à l'exercice 1951 (dépenses militaires). 





* Je président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
uonnement et d'investissement pour l'exercice 1950; 

Vu la loi n° 50-955 du 8 août 1950 relative au report de 
crédits de l’exercice 1918 aux exercices 1919 et 1950; 

Vu la loi n° 51-652 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et 
Etals associés) : 

Vu Ja loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 


nement et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense natio- 
nale) ; 
Vu la loi n°-51-587 du 23 mai 1951 relative au report de 


crédits de l’exercice 1939 à l’exercice 1950, et notamment son 
article 35; 

Vu la loi n° 51-1050 du 29 août 1951 portant: 

1° Ouverture et annulation de crédits sur l’exercice 1950; 

2? Ratification de décrets (collectif d’ordonnancement) ; 

Vu le décret n° 51-120 du 13 avril 1951 portant ouverture 
de crédits à titre d'avances sur les reports à intervenir de 
l'exercice 1950 sur l’exercice 1951, 


Décrète : 
SECTION !I 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D’INVESTISSEMENT 


EXERCICE 1950 


Art, "4e, Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
du budget des dépenses militaires de fonctionnement et d’inves- 
tissement pour l’exercice 1920, par la loi n° 50-857 du 24 juillet 
1950 et par des textes spéciaux, une somme de 28.446.431.000 
francs est définitivement annulée, conformément à l'état A 
annexé au présent décret. 


EXERCICE 1951 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
D l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par les 
oïs n°* 91-651 et 51-652 du 24 mai 1951 et par des textes spé- 
ciaux, les crédits s’élevant à la somme de 28.446.431.000 F, 
conformément à l’élat B annexé au présent décret. 


SECTION II 
BUDGETS ANNEXES 
Constructions aéronautiques, 

1950 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe-des constructions aéro- 
nautiques, pour l’exercice 1950, par la loi n° 50-857 du 24 juillet 
1950 et par des textes spéciaux, une somme de 16.732.032.000 F 
est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


EXERCICE 


1e SECTION, — Dépen Ses d’'exploitalion, 
Chap. 331. — Matériel de série pour l’armée 

nr Reina ane ee 20 1.086.0:0.000 PF, 
Chäp. 3312. — Matériel de série pour l'aéro- 

RUN PAM sind ar ras dauit as e 3.091.416.000 
Chap. 3313. — Matériel technique non aérien. 1.446.611 .000 
Chap. 3314. — Matériel de série pour les 

transports”aériens de l’Elai............... 1.076.518.000 
Chap. 33153. — Matériel de série pour les 

DT PO AR ser nc os rs dent uro de 929.882.000 
Chap. 3317. — Matériel] de transports civils. 2.494.921 .000 
Chap. 331%, — Matériel de série destiné à la 

M A ntm dr son tienti as deû NOUS d SNS 1.709.253 .000 
Chap. 3319. — Fabrication pour divers minis- 

DR sn a dés adaiiarssessimssciit assis 426.717.000 
Chap. 332. — Entretien du matériel aérien et 

RL cn re duc OR ele re 1.392.526.000 
Chap. 333. — Entretien du matériel de Ja 

direction technique et industrielle de l’aéro- 

POMPES MT PPT TT CE 213.975.000 
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2e SucTION. — Etudes et prototypes. 


291. 


ë 
pes 


494 


106. 
354. 


66. 


908. 


280.000 F. 


037.000 


.337 .000 


138.000 
190.000 
259.000 


102.000 


16.722.022.000 F. 


Chap. 335. — Constructions aéronautiques. 
tudes et protoltypes.................. 
hap. 336. — Etudes et prototypes exécutés 
pour d’autres départements...... sscviser » . 
3° SRerIon. — Dépenses 
de premier Clablhssement. 
Chap. 830, — Reconstruction.............. . 
Chap. 810. — Réorganisation de l'industrie 
AÉTONAULIQUE ......s.sssssseserrrnrsensse 
Chap. 930, — Acquisitions immobilières... 
Chap. 91. — Travaux neuis.............. KA 
Chap. 932. — Equipement technique et indus- 
MR promrsmeonsaarisecrsmessrrsmotirn esse 
Total Cal. ........500 roues 
Exsrcice 1951 
Art. 4 — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 


au titre du budget 


pour | 
jJoi n° 
citdits s'élevant à la somme totale de 


applicables aux chapitres ci-après : 


{re Section. — Dépenses d'exploilation. 


annexe des constructions aéronautiques, 
exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par la 
51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des 
16.732.032.000 F et 


Chap. 931. — Matériel de série pour l’armée : 
UN à 2 RON PE PT PER EE PR PAS 1.086.040.000 F, 
Chap 12. — Matériel de série pour l'aéro- 
nautique navale................ ps HE 3.091.416.000 
hap. 2313, — Matériel technique non aérien.  1.446.611.000 
ip. 3314, — Matériel de série pour les 
transports ai LS 0 SRE AR 1.076.518.000 
Chap 15. — Matériel de série pour les 
po RTC sieste assdonsesdhesse 929 .882,000 
Chap. 3317. — Matériel de transports civils. 2.494.921.000 
Chap. 2318. — Matériel de Série destiné à la 
OR 5. le Re ot aies des 3 E 1.709.253.000 
Chap. 2219 — Fabrications pour divers 
RSR cs Ne PO Re  s ret 426.747.000 
Chap. 532. — Entretien du matériel aérien 
ROIS. Nr DE er sh ace 1.392.526 .000 
Chap — | ten du matéried de Ja 
Lrection technique et industrielle de 
RAIN  : :. nerenapre crc pures € 213.975.000 
2° Section, — Etudes et prototypes. 
Chap D, — | tructions aéronautiques. 
l les 6) DTA: Lo. se ie ste ae : 291 .250.000 
[M ] et prolotypes exécutés 
| l'autres départements... Sierre 41.537.000 
SI NX. — Dépenses 
de premier établissement. 
Chap. 830, — Reconstruction. .......…. PRET 494.337 .000 
Chap. NO, — Réorganisation de l’industrie 
NS UNS. 5. boire sc SEEN 196. 438.000 
Chap. 930, — Acquisitions immobilières …. 354.190.000 
Chap. 931. — Travaux heuls...........:...…. G65.259.000 
Chap. 32. — Equipement lechnique et 
PROUSLTIOS ms th es tee nAve ct de saute 908 .102.000 
Total égal. .......s res sihe 16.732.032.000 F. 
Constructions et armes navales. 
Exereice 1950 
Art. 5, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 


nalionale, au titre du budget annexe des 


c! 1pres : 


constructions et 
armes navales pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-857 du 
24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, une somme de 1 mil- 
liard 339.669.000 F est définitivement annulée sur les chapitres 


re Section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 382, — Matières et marchés à l’industrie pour les ren- 


ie SPORE CE TeEe NOR MER APE 
Chap. 383, — Matières et marchés à l’indus- 
trie pour les matériels communs d’arme- 
ment, radars et munitions................. 


Chap. 384. — Matières et marchés À l’indus- 
trie pour les constructions neuves de la 
DR ma srvas 


ss... 


9. 


872. 


541.000 F. 


.500.000 


228.000 






























—— 
1 
2e SECTION. — Etudes et recherches. _ 
Chap. 386. — Matières pour les études....... 108.000.000 p 
3e Secrrox. — Reconstruclion et équipement. \ 
< FR au 
Chap. 880. — Travaux immobiliers. .....,,... 28.990.000 l'e 
Chap. 981. — Gros outillage et matériel rou- 1 
PTS RER Le At ser. sesssse.e 25.400 000 s'él 
Chap. 983, — Investissemezts nécessaires pour pli 
permettre l'exécution des travaux demandés 
au bassin d’essai des carènes...... us pres ne 10.000.000 
Chap. 984, — Investissements nécessaires pour 1 
rermettre l'exécution des travaux demandés ! 
par le territoire de Madagascar.......... 25.000.090 Ch 
mm LU 
Total égal...... susssssoseses 1.339.660 .000 P. 


VExercICE 1951 


Art. 6. — 11 est ouvert au ministre de la défense national 
u titre du budget annexe des constructions et armes navales 
pour j’exereice 1951, en añdition aux erédits ouverts par la li 
n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des cr. 
dits s’élevant à la somme totale de 1.339.669.000 F et appli 


cables aux chapitres ci-après : 


1% SECTION. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 332. — Matières et marchés à l’industrie pour les ren 


flouements 
Chap. 383. — Matières et marchés à l’indus- 
trie pour les matériels communs d’arme- 
ment, radars et munitiONS..….............. 
Chap. 384. — Matières et marchés à l’indus- 
trie pour les constructidns reuves de la 
flotte 


nn nm nm mn 


2e SectTION. — Etudes et recherches. 


Chap. 386, — Matières et marchés à l'indus- 
trie pour les études..........,........ mr bind 


3e SECTION. — Reconstruction et équipement. 


Chap. 8800, — Travaux immobiliers. ......,.., 
Chap. 9810. — Gros outillage et matériel rou- 
D nine encours es 
Chap. 9830. — Investissements nécessaires à 
l'exécution des études des navires inscrits 
au programme naval et à celle des études 
ou travaux demandés par d'autres minis- 
tères ou services et par l’industrie privée. 
Chap. 9810, — Investissements nécessaires à 
l'exécution des travaux demandés par le 
ternoire de Madnigascar.......... PRPAT TL 


Total pal... :..... TT 


Fabrications d'armement. 


Exercice 1950 


Art. 7. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défens 

















9.541.000 PR. 







260. 500.000 







872.238.000 






















art 
108. 000.000 LS 
pi 
pat u 
ait LA: 
28.990.000 
25.400.000 
10.000.000 Char 
de 
Le 
art 
95.000.000 
1.339.669.000 F 
Char 
ral 


nationale, au titre du budget annexe des fabrications d'arme 


ment pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-857 du 2 
1950 et par des textes spéciaux, une somme de 7.175.659 
est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


1 SECTION. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 362. — Matières et marchés à l'industrie 


Chap. 363. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités.......... HMS RE 
Chap. 660, — Versement au fonds d’amortis- 
sement 


2e SECTION 


Chap. 365. — Etudes. — Recherches et proto- 
types. — Matières et marchés à l’industrie. 


3° SECTION. — Dépenses 
de premier établissement. 


Chap. 960, — Travaux néufs. — Equipement 
Chap. 961. — Acquisitions immobilières... 


Total égal neonmrrererstrsterre 1.476.653.000 B 





4 juillet 
53.000 R 





3.897.288.000 K 
688.011.000 
1.070.000 .000 





195.564 .000 


1.304.115.000 
93.575.000 


D 
























































rTê« 
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PRO 
ExERCiICE 1951 TiTRE Il. — Dépenses 
Page s à de caractère ezxtra-industriel, 
ut, 8. — M est ouvert au ministre de la défense nationale, 
; du budget annexe des fabrications d'armement pour Reconstruction. 
#4 e 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi L à ne | £n He: 
o -t6st du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des crédits Chap. S910. — Reconstruction et grosses répa- 
” t à Ja somme de 7.175.652.000 F et appiicables aux cha- allons q installations immobilières exira- à ; 
She er industrielles (installations réservées) ........ 47.049.000 R. 
I ires 1 a} 1 . 
A: Equipement. 
« SectioN, — Dépenses d’exploilalion. d + : 
ha: ÿ . Chap. 9910. — Equipement, création d'installa- 
rhin 262. — Matières et marchés à l’industrie 3.897.388.000 F. tions immobilières extra-industrielles (instal- 
{na}. CE % e 2 < ion ÉCET: &\ pe 77 { 
Chap. 363. — Liquidation des dépenses résul- Œ PATIO TOI na rsscarmeeronsses desc 67.677.000 
ÿ des: MORE... MESA RAS cu 688.011.000 Total ésal 183 6E res F. 
, . . )1: ces 4 »10 } | n 
chap. 660, — Versement au fonds d'amortis- a: Total Égal......s....... disc à te aoitotr vicstalliré, 
GeIMENt ccsssssossesrssess De USA “ 1.070.000.000 
Service des poudres. 
2° SECTION Exercice 1950 
Chap. 965. — Etudes et recherches. SRE 95.564.000 Art, 11. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
et marchés à l'industrie...... ERELEE ses. 195.564. nativnale, au titre du budget annexe du service des poudres, 
L pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-857 du 23 juillet 1950 et 
3e SECTION. — Dépenses par des textes spéciaux, une somme de 807.511.000 F est défi- 
de premier éigblissement nitivement annulée sur les chapitres ci-après: 
Chap. 9600, — Travaux neufs, — Equipement 1.301.113.000 2e SECTION. — Eludes et recherches. 
Chap. 2610, — Acquisitions immobilières... 23.575.000 
M Ge sr Chap. 375. — Etudes et recherches. — Matériel et matières 
OL Lits srescesieotes TT OU IE. TOUR RES art be due A ad rene é él «< 36.715.000 F. 
Total égal 7.175.653.000 F d je 
: j 3e SECTION, — Dépenses 
Service iraniens de premier établissement. 
2XE & 195 a 
ExBRCICE 1950 Chap. 870; — ReCOnsUeON.. cc. 92.181.000 
; ; Chap. 970, — Travaux d'équipement intéres- 
rt, 9. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense s ni la défense re D in AE PT RER 177.101.000 
mouille, au titre du buëget annexe du service des essences, (! 971. Travaux d’équineme a et : 
: ë ê - ares aies » Chap. 971. — Travaux d'équipement intéres- 
pou l'exercice 1950, par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et ant l’exnloitati industrielle d vice: des 
jar des textes spéciaux, une somme de 483.615.000 F est défi- NS ic nant 2 77 Dur tanins gs 490.732 .000 
aitvement annuiée sur les chapitres ci-après: Chap. 972. — Acquisitions immobilières........ 10.698.000 
3e SBCTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT DO DRE masi à ed sed . 807.511.000 F. 


liTRE 7, — Dépenses de caractère industriel. 


Equipenrent. 


Chap. 290, — Renouvellement, grosses réparations et création 
de biliments, machines, outillage et emhal- 





lges en service........... cmssscsoseossssces JOS-580.000 F. 
Tire IL. — Dépenses 
de caractère extra-industriel. 
Reconstruction, 
Chap. 891, — Reconstruction et grosses répa- 
nalons d'installations immobilières extra- 
industrielles (installations réservées) ...... «. 47.049.000 
Equipement. 
Chap. 991, — Equipement, création d'’installa- 
ions immobilières extra-industrielles (instal- 
ktions réservées) ............ ANR TER .…. 67.677.000 
Total égal....... sssasebssesveis ADS:61.00 F. 
Exercice 1951 
Art 1: 


Art, 10, — IT est ouvert au ministre de la défense nationale, 

M Uitre Ju budget annexe du service des essences, pour l’exer- 

te 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-651 

du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant 

+ somme de 483.615.000 F et applicables aux chapitres ci- 
rès : 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Tirre Je, — Dépenses de caractère industriel. 
Equipement. 
AP. SUD, — Renouvellement, grosses réparations et création 


de bitinents, machines, outillage et embal- 
MEES CN service....... dénetossereneééovrsezé 08.0. 000 F. 





EXERCICE 1951 


Art. 12. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget annexe du service des poudres, pour l’exer- 
cice 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951 æt par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme de 80.511.000 F et applicables aux chapitres ci- 


après : 
2° SECTION. — Eludes et recherches. 
Chap. 375. — Etudes et recherches............. 36.715.000 PF, 
3 SECTION. — Dépenses 
de premier établissement. 
Chap. 87300. — Reconstruction.................. 92.181.000 
Chap. 9700. — Travaux d'équipement intéres- 
sant la défense nationale.................... 177.104.000 
Chap. 9710, — Travaux d’équipement intéres- 
sant l'exploitation industrielle du service des 
D ta VE Tu DA as CT 0 190.753. 009 
Chap. 9720. — Acquisitions immobilières. .... 10.698.000 
pure SE TO . 807.511.000 F. 
Art. 13. — L'article 2 du décret n° 51-420 du 13 avril 1951 est 
rapporté. Les crédits ouverts par cet article sont annul 
Art, 14. — Le ministre du budget est chargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 31 cetobre 19541. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil. 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du bu lget, 
PIERRE COURANT. 
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Etat A. — Tableau, par 


sert ü e 


el 


par chapitre, des crédits añnulés sur l'exercice 1950. 

















| 
| 
| 
| 
| 


CHAPITRES 


| 


8000 


#10 


2x0 


9010 


0010 
00:50 
9060 
9070 


9-0 


9090 


0100 


9110 





| Gendarmer:e. 


| Gendarmerie 


| 
| 
Î 
| 


| 











DEFENSE NATIONALE 


Section commune. 


DÉVEXS 


HOSTILITES 


Lis. - 
DES 


— DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Rec 


mstruction. 


poudres pour études 


+ ! 
4 iulon 


vaux de 


S servi tra- 


in 
premier 


pour 


on de Jogements m 


Gendarmerie. — Equipement 
— Matérie: 1 
_— Acquisitions immobilières... 


t 
ei 


d'en- 
exécution 


nntrats de fourniture 
d'usines non 


loi du 20 juillet 


‘équipement 
treben > en 
de !la 
service de santé, — Equipement. — Travaux 
et installat .… 


Re 


Tota! 
Tolai pour je 


pour l’équipemen 


RECAPITULATION 


Titre 


Ier bis. — Dépenses résullant des hosti 


CS 


Titre II. — Dépenses d’investissement........ 


pour la section commune....... 


Section air. 


TitRE 1er. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


[Habillement et campement 

Réparations du matériel aérien et fournitures 
de rechange assurées par la direction lech- 
nique et industrielle {ancien programme). 


Total pour le titre If......sssossss 00 


| 
Î 











MONTANI 
des 
crédits annulés 


francs 


0.175.000 


122.86 1.000 


451.129.000 


257.008.000 
41.530.000 
208 .538.C00 


Lu] Le « 
28.282.404 


4.8733.0@40 
991 .626.000 
636.196.000 


86.830.000 


15.000.000 


160.720.04)C 
40.000.000 


127 205.600 


1.435.509.00) 


1.731.017 


.000 


15: 


.793 .000 


128.419.000 
262.242.000 








| CHAPITRES 


SERVICES 








TITRE II, —— DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction, 


1565 Reconstruction 


| 


| Service du matériel. — Reconstruction... 


Total pour la reconstruction... 


ss... 


- © . 
Equipement. 


Bases. — Travaux et installationss......secee. 
service du matériel. — Achats de surplus... 
Armement de l’armée de l'air............0..e 
Munitions de l’armée de l’air............0e 
Matériel roulant de l’armée de l’air......... 
Matériel d'équipement des bases.....f........ 
Matériel de série de l'armée de l'’air......... 
Bases. — Acquisitions immobilières........... 


Service du matériel. — Acquisitions immobi- 


HOFOS ns sesonosessricrennsresnseetnen stores 


Tolal pour l'équipement. .....sssss..s. 


Total pour le titre Il........s.0oss0...0n 


RECAPITY LATION 


Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement... 
Titre II, — Dépenses d'investissement........ 


Total pour la section air........s.ese 


Section guerre. 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Habillement et campement. — Programmes... 
Etudes et expérimentations techniques....,.. 


Total pour le titre Iœ...........0000 0 0 + 


TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


Intendance. — Reconstruction... .......s.s.se 
Service du matériel. — Reconstruction....... 
Service du génie. — Reconstruction........... 
Chemins de fer et routes. — Reconstruction. 
Service des transmissions. — Reconstruction. 


Total pour la reconstruction.......... 








62.315.040 


10.552,0 
871.061. 


212.362.0 


263.48. 4 


16.861.4 
4.138.081.0 


262.212. 


4.149.168. 
4.411.710. 


3.938.502.0 


3.588.4 
3.942.151. 


.119.168.04 
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— = T — 
Î un 
Ê MONTANT . k MONTANT 
| [ml x = 
£ SERVICES des E SERVICES de 
— a: crédits annulés. = crédils 1onulés. 
- pa 
X _ | — idée ai à ji Du — 
ï er francs, francs 
| 906 | Aéronautique navale. — Equipement et re- 
lp | consiuction, des DDASS... rcssovsrs css : 129.593 .000 
| Equipement. FREE FER Maléri nai é se 
4 | 9062 | Aéronautique navale. — Matériel de série... 75.000.000 
F : L 909 Travaux marilimes. — Acquisitions immobi 
où rvice de l'inlendance. — Equipement... 119.174 .000 LTUTE ENFIN METRE ARR ERREeRS 23.201.000 
u <ervice du matériel, — Equipement.......... 62.126.000 9002 Aéronaut que navale. — Acquisilions irnomob 
«2 |<ervice du génie. — Equipement.............. 375.906 .Otu lières ............... DEEE EEE EEE EEE EE EEEEE 1.531.000 
«x | Réinstallation des services mililaires évincés. 2.467.000 910 + bevaux d'OUIR J NS. de l'Ela 
de | range NE des travaux atilité publique........ . 
& | Chemins de fer et routes. — Equipement... 12.416.000 k 
7 | Service des transmissions. — Equipement... 851 .0:6.000 Total pour V'ÉQUIPERERE «rss cn ee 
M C 4 ! A? : » “ _ = . 
we achats à l'étranger de dolalions d'entretien. 28.916 C0 Total pour je titre 11... OR SPORE RE 586. 813.009 
Wall 7 |Achats à la Société Rolauie de bons des — = 
— | SUTPIUS , ec... Sense sseneoncsss ose es o 729.45 (AK 
ü | 
de. gs | Construction et équipernent de laboratoires el RECAPITULATION 
organes d’expérimentation..... RP NPET ECE 3.565 .C00 
a |intendance. — Acquisitions immobilières... 58.650 NCO Titre 1er, — Dépenses de fonctionnement... 66.821.009 
02 | Service du matériel. — Acquisitions immobi- Titre II. — Dépenses d'investissement.,..,... 586.813.099 
LÔrOS: romsmmemetéine hi cm tes: 17.299.000 Re he ANGERS 
D 1 Service du génie. — Acquisitions immobi- POLE 8 ANUS aies D. are 
Hôres ii restant sun in e ta uns 19.398.000 a — 
s" 912 EN lourd et armement............. vante 3.048.612.000 RECAPITULATION 
$2.0l 922 udes êt protolypes. — Subvention au bud- d ; POUR LA DÉFENSE NATIONALE 
get annexe des fabrications d'armement. 31.466.000 
4 #2 | subvention au budget annexe des fabrications Section comMmMUNE. ...... svsbtsabiansest cs 00 se 0 2,188. 186.00 
T7 d'armement pour la couverture des dépenses Section «air à 411.1i0.000 
Joy, de prnie établissement de carac tère mili- 7 , CUON AlPo.coooooscoosoneosscososensesceocossece 4.111.41V, 
VE (M (ae ES asses es even nono ns seus ee e 66.667.009 Section ŒUETTE. «ess sesesesessssosesesssssesesee | 193 . 107.00 
5 |MunitiORS:, :5..55cs..ss2:be Se RES ET ue s 4 6 2.716.146.000 Section IMATINO ss codescc ro cdd oies dde ds cer o + 664.009 
11 À | FE En e s uses 
Total pour l’équipement.......ss.sss. 9.272 315.000 Tolai pour la défense nationale......,.| 20.681 667.000 
(I (W _ —— | 
Total pour 36 UNE Ml. ss ssossevsoo gr” ). 488. 0%. ‘000 
| a —— 
361.0 | FRANCE D’OUTRE-MER 
| 
O8 | RECAPITULATION s itai 
bé: | II. — Dépenses militaires, 
168.04 | 
= |Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement... 3.942.157.000 Trrre Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
litre 11, — Dépenses d’investissement......…. 9.188.950.000 
| ————————" 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
| Total pour la section guerre...........| 13.431.107.000 des services et travaux d'entretien. 
202.1 | : L 3930 | Habillement, campement, couchage el ameu 
| Section marine. DICINO Shin issu destins uv its è 2.030.000 .000 
sd | = 
168.0 : 3510 | Fonctionnement du service de l'armement... 1.413.202.000 
; TITRE JT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ri É j n 41° . 
110.0 SX) | Fonctionnement du service automobile...... à. 2.122.253.000 
nai JÙ! iabillement, Hope couchage et ameur- 3600 | Entretien du domaine mililaire, — Lovers. — 
| blement ...... TRS, DRPPLELEEEEEEEEE DEEE 60.000 .000 Fravaux du génie en campagne......... . 191.251.) 
415 | Entretien du matériel de série de l'aéronau- Total pour le titre Ier... a 5.786.836 .000 
lique navalé........... rss sea so Süs is e 6.821.000 safe 
Toi sourde Dis EN... ss sés 66.821.000 È , 
ER pd 9 À à Trine If. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
: : à Equipement. 
TITRE I]. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT _ 
502 d rat ’ + 
: 950 Travaux et installations domaniales........... 900.976.) 
58 Reconstruction. 952 Equipement industriel des directions d'arlille 
F: D PTS, es oran sossss se 128.847.0N 
En W | vommissariat de la marine. — Pares à com- 953 | Motorisalion et mécanisalion des unités... 720.002. 
DUSTMRS: Sisissbssre e ehis » 55.55 60 à 155.222.000 £ ; 
4 95% Equipement ace du service de l'inten 
J rnmissariat de la marine. — Approvisionne- DURS convoi ptenes se «vue 06 8.0 ue 50 te o4 se 0.320.004) 
ments de 14 BOt,.5:55 doses cos ve dé 5 sh ; 
. Ed 28.958 000 955 Equipement technique du service de santé... 150.000 .000 
Total pour Ja reconstruction.......... 184.180.0m) 956 Gendarmerie d'outre-mer. — Constructions 59.073.000 
Total pour les dépenses d'équipement. 1.974.928 .000 
Equipement. Total pour Ja France d'oultre-mer.......... | 7.761.764.0%0 





























































mmnissariat de Ja marine. Habillement, 
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rissariat de la marine. — Subsistances.. 
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09. 736.00u) 
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1.502,00) 
75.621.000) 














RECAPITULATION GENERALE 
Défense nationale......,......., TA TI TNT PTT | 
France d'outre-mer....,...,... POELE 
Lotel pour Pélat As, sous cvostssvsveèven | 





20.681.667 PU 
7.761.764.00% 
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Etat B. — Tableau, 


par service et par chamitre, 


des crédits ouverts sur l'exercice 1951. 


——, 











| 
| 


CHAPITRES 





SERVICES 


MONTANT 
des 


crédits ouverts 


CHAPITRES 





SERVICES 





DEFENSE NATIONALE 
Section commune. 


— DÉPENSES 


RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS # 


enses de liquidation des hostilités 


té 


Liquidation des marchés résiliés 
hostilités. 


Dépenses diverses résultant des 


uerre 


DRARLRERLELELELS 


Totai pour le titre Ier bis. 


Titre II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


— Reconstruction. ...ss.sssssesse 
— Reconstruction. ....sssssse 


Gendarmerie. 
Service de santé. 


Tolal pour la reconstruction. 


Equipement. 


Subvention au service des poudres pour études 
Me ce SET OR PAS EE 
Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement.............. 
Construction de logements militaires...... és. 
Gendarmerie. — Equipement..........ssesse … 
Gendarmerie. — Matériel lourd............... 
Gendarmerie. — Acquisitions immobilières... 
Contrats de fourniture d'équipement et d’en- 
tretien d'usines, non résiliés, en exécution 
de la loi du 20 juillet 19:0.................. 
Service de santé, — Equipement. — Travaux 
ÉLIMINE irons sortes esse 
Service de santé, Acquisitions immobi- 
DRE ss oomistronftis 
Recherche scientifique. 
Centre du. Guir......csessssssossoencees 


Total pour l'équipement.....s.ssse.ss 


Tolal pour le titre II... 


RECAPITULATION 


Drome nmmnnnnnss DMERELE TILL 


Titre Ier 
pers 9 FERA 


CORP EEEELE PT IELEII III 


Total pour la section commune... 


Section air, 


TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Habillement, campement, couchage, ameuble- 
ment et matériels divers. — Programme... 
Réparations du matériel aérien et “fournitures 
de rechange assurées par la direction tech- 
nique et industrielle (ancien programme). 


Total pour le titre If.......esessosee 





francs. 


30.175.000 
423.961 .000 


454.139.000 


257.008 .000 
41.530.000 


| 298.538.000 


1.293.0X 


1.435.509 .000 


1.734.047 .0)0 


454.139.0 € 
1.734.047.000 


2.188 .186.u00 


133. 793.000 


128 .449 .000 
262.242.000 











TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


à Te VPN 
— Reconstruc tion: TT 


Bases. — Reconstruc 
Service du matér:el. 
Tolal 


pour la reconstructioNn....sessee 


Equipement. 


Bases. — Travaux et install PT: PROPPPNE 

Service du matériel. An de si UrpIus. . 
Armement de l’armée de 
Munitions de l’armée de l’air......... PRE 
Matériel roulant de l’armée de l’air....ocoee 
Matériel d'équipement des bases... TPE 
Matériel de série de l’armée de l’air........…. 
Bases. — Acquisitions immobilières... ....... 
Service du matériel. — Acquisitions immobi- 


ss... nn nn nn np nn 


Total pour le titre II. 


DRRLEERELEEEIETILT 


RECAPITULATION 


Titre 1er, 
Titre II. 


— Dépenses de fonctionnement... 
— Dépenses d'investissement. 


Total pour la section air. 


RRRREREELELT) 


Section guerre. 


TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Habillement, 


campement, couchage et ameu- 
D lement. 


— enr ammes SAP NOR ORMEERETS 








Tolal pour le titre ler......…. 


TITRE II. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


Service de l'intendance. — Reconstruction... 
Service du matériel. — Reçonstruction...... su 
el ‘e du génie. — Reconstruction....... CES 
Chemins de fer el routes. — Reconstruction. 
service des transmissions. — Reconstruction. 

Total pour la reconstruction. 


Equipement. 


Service de l'intendance. — Equipement...... 
Service du metériel — Equipement.......... 
Service du génie, — Equipement......... 
Réinstallation des services militaires évincés. 
Chemins de fer et routes. — Equipement...... 
Service des transmissions. — Equipement... 
Achats à l'étranger de dotations d'entretien... 
Achats à la Société nationale de vente des 
SUTPIUS sssssoscososemesonsssssre ges 
Ses truction et équipement de laboratoires et 
rganes d’expérimentation...........,...... 
ere de l’intendance. — Acquisitions immo 
bilières ....:... Loëtaos idees ETES 
nr: “à du matériel. — ‘Acquisitions immobi- 
D into csnesennr sir aserc Été 


Service du génie. — Acquisitions immobi. 


ièreg COPRREETELELELLEL LEE EETRLELEEEELLEI I TT LL 
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un 
MONTANT = 
E 
SERVICES des = SERVICES 
crédits ouverts. = 
ECS francs 
l\jatériel lourd et armement. .....sssssssesss ee .048.612.000 
(unitiONS oessssa nes eo 002 80 0 0 2 0 8 » 9 9 8 0 0 à 2 9 0 e 9.116.116 .000 ETATS ASSOCIES. — FRANCE D'OUTRE-MER 
ides et prototypes. — Subvention au budget PRES 
annexe des fabrications d’ armement... 31.166.000 
{sunvention au budget annexe des fabrications II. — Dépenses militaires. 
| d'armement pour “la couverture des dépenses " 
de premier établissement.................... 66.667.000 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
Total pour l’équipement.....sssssssose 
| Total pour le titre II............,,.ssssses TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
| F : 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
RECAPITULATION des services et travaux d'entretien. 
re Jer, — Dépenses de fonctionnement... 3.912.157.000 de ARRET "ER L 
tre I. — Dépenses d’investissement....,... 9. 188.9250.000 2959 Habil lement, campement, couchage et ami 
des en DIOIMORT stores cosseonsssntosessncessetene 
Total pour la section guerre.......... 43. 131. 107.000 319 | Fonctionnement du service de l'armement... 
EF 3% | Fonctionnement du service aut2mobiie...... 
3605 | Entretien du domaine mililaire, — Loyers. — 
| Secti s Trayaux du génie en CamMpPAgNE.......sssse, 
| ection marine. 
Total pour les dépenses de fonction 
Titre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT MR rer edmcensrduesss < 
billement, campement, couchage et ameu- 
lement so... CS PÉTER IE RARE 69.000.000 : à. =" _ 
trelien du matériel de série de l'aéronau- TITRE II — DÉPENSES D EQUIPEMENT 
| tique navale... sssssssesoss0s0000000 00 : 0 0e 6.821.000 
| Total pour le titre Ier... .s.csscses es e 970 |Travaux et installations domaniaies.......... 
| 9700 LF vaux et installations domaniales.......... 
| 972 ‘quipement industriei du service « Malérie: et 
« z ’ re S »,. — Transmissions. .............e. 
| TITRE IL. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 973 Motorisation et mécanisation des unilés...... 
| Reconstruction. Total pour les dépenses d'équipement. 
| j Ps : { , T9 ction « F ts acssoriés 
{Commissariat de la marine. — Parcs à Total pour la Z section « Etats associés ». 
ombustible ..,5........sssscsescsrssessee, 155.222.000 
minissariat de la marine, — Approvisionne- 
RCE D :. : … PET NPA see 28.958 . , AUTRE ME 
Erottrgs ge secriox. — FRANCE D'OUTRE-MER 
Total pour la reconstruction.........., 181.180.000 
| Marre nc TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Equipement. 
NUE > se 3010 | Fonctionnement du service de l'armement... 
à pe po ns 1.502.000 3090 | Fonctionnement du service automobile...... 
Le ; Eos De + %00 |Entretien du terrain militaire. — Loyers. — 
mmissariat de la marine. — Subsistances 75.621.000 PA gg? > ne nes ne aéniii 
rvice technique des transmissions. — Equi- om pbfas 2 ar ds ‘ma diet A 
pement ,,..e. TR US ED nu ce V0 à 59,706,000 ut CIE ‘ 

è FE do > pr otal nour les inencse » fonctlion- 
| Travaux maritimes, — Travaux et instaiia- ie < - es dépenses de fonction 
| LIONS .....esssssssssesenssssssnesenesseseres 31.069.000 ‘ fn ET dl de int" Leds 5 a — 
| Aéronautique . — Equipement et 
| reconstruction des Dases.....,.....,.6.0000 129.592.000 

\éronautique navale. — Matériel de série. 79.000.000 TITRE IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
| Travaux marilimes, — Acquisitions immobi- « 
| lières sur Et revenant ie tas ce. 23.201.000 
| D pee navale. — Acquisitions immobi- Re 950 Travaux et installations domaniates........… 
Le mn SRE. re rérer se 1.531.000 952 | Equipement industriel des établissements des 
[à iux maritimes. — Par icipation de l'Etat F directions du service « Bâtiments et ma 

\ des travaux d'utilité publique.......,..,... 5.337.000 tériel ». — TransmISsiONns... ss... cesse 
; x MERE Te FETE 953 Motorisation et mécanisation des unités...... 
Total pour l'équipement.......,,.,,.. 102.663.000 954 | Equipement technique du service de l'inten 
| ñ » LR TER GET File. RP PPRTEN TE TT diséésuesisesisécdosvenéée 
| otal pour le titre I.........,,,,,,,..,,.. 586.813.000 055 Equipement technique du service de santé 
| 9960 | Constructions de la gendarmerie “d'outre re! 
| sir ‘ , 
| RECAPITULATION GENERALE Total pour les dépenses d équipement. 
| litre Ier, — Dépenses de fonctionnement... 66.821.000 Total pour la 2% section « France d'outre- 
| litre IE. — Dépenses d'investissement......... 586.813.000 PR RS auras te chbi esse ant eRÉS < 
| Total pour la section marine.......... 653.664. 000 Tolal pour les Etats associés et la 
| “EN. Hé MESSE France d'outre-Mer ......000 00 5 0 ° 0 
| | | ; 
| RECAPITULATION 
POUR LA DEFENSE NATIONALE RS 
| RECAPITULATION GENERALE 
[SECTION COMMUNE . ss ssmsurtonesneeneenenstens 2,185.186.000 
ON AiPesssossssesocssesesees000e000 00 0 + 4.111.710.000 
ION CURE nd strssantanenvstseosovnneosese |! 19:20:20 000 Défense nationale ........ TILCEL TEE EEETE d'esve e 
I IAATINC. ..sssrssrpeneneeneneennnesesene 653.664 .000 Etats associés et France d'outre-mer....... 
Tolal pour la défense nationale........! 20.681.667.000 Total pour l'état B.......... sesssseuge 





sms 






























































MONTANT 
des 
crédits ouverts, 


francs 


7] 


2,050 .000.000 
METRE TIREE TE 
1.887.000 .000 

69.000.000 
5.006.000 .000 


= 


26.000.000 
809.583.) 


67.000.000 
100) .(KK) CH) 
1.512.583.000 
6.318.583.000 


- 2 


112.902,000 
215.283.000 


122,251.000 
780.826.000 


00.999.000 


71.847.000 
520.002 000 


9.520.000 
10.000.000 
29.013.000 


662,934. 000 












7.761.761.000 





20.681.667.000 
7.:61.761.00 


131 009 





2 


28.116. 





{Supplément 


— Fin.) 
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Décret du 31 octobre 1951 portant nomination d'un directeur Décret n° 51-1245 du 3 novembre 1951 portant autorisation de 

à l'administration centrale du min Stère des finances, dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
pour tenir compte des modifications apportées à la compo. 
sition du Gouvernement, 


Le président du conseil des ministres, 

rés! nt sut Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
rale du ministère , ensemble les finances et des affaires économiques, et du ministre du budget 
“eh og sc D Du Re Vu l'article 43 de la loi de finances du 30 avril 1931; "1 
relatif à Porgani US le 0e on dot Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation de 
l'adminisfraton des monnaies et médailles, la comptabilité publique; 
i l'ont modifié ou complété; Vu Farticle 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l’appli 
stres entendu, cation du décret susvisé; 1 
Vu les décrets des 11 août, 26 septembre et 4 octobre 19% 

US + né sé de tnnt ne ne dé portant nomination des membres du Gouvernement; 
de Vu les lois n° 51-424, 51-425, 51-600, 51-629 et 51-630 du 
miq es, est nommé directe r de s mon- 16 avril 1951 relatives au développement des crédits affectés aux 
- dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer. 
cice 1951 (Affaires étrangères, Education nationale, Finances 
{H: Affaires économiques), Présidence du conseil, Travaux 

publies, transports et tourisme (f: Travaux publics), 


exceplinnelle, directeur adj 
ir es et des affaires écon0 
naies et m iles, en remplacement de M. Vallon, élu député à 
l'Assemblée nationale. 

Art. 2 Æ vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, et le m'nistre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de i‘exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1951. 


» 

Décrète : 

Art. 1%, — Est autorisée, à titre d’avances en excédent des 
VISCFXT AURIOL. crédits ouverts pour l'exercice 1951, par les lois relatives au 
Par le Président de la République: développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1951 et par des textes 
spéciaux, l’imputation de dépenses s’élevant à Ja somme de 
Le vice-président du conseil, N 13.610.000 F, réparties par service et par chapitre conformément 
ministre des Jinances et des affaires Cconomiques, à l’état annexé au présent décret. 
RENÉ MAYER. ART 4 : 
Le ministre du budget Art, 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
> . ., , cd rs . , "4 ñ 
“HURE COURANT. ordonnancées et acquittées comme en matière de dépenses buÿe 
gétaires. , 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation d& 
Parlement dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
Décret du 31 octobre 1951 chargeant de l'intérim des fonctions de 25 juin 1933 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

directeur à l'administration centrale des finances deux fonction- Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 

naires de l'administration centrale. et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié æ 
à Journal officiel de la République française. 
la République nn: ” ie 

Fe Fait à Paris, le 3 novembre 1951. 


du président du consei: des min'stres, du vice-prési- d R. PLEVEN 
ministre des finances et des affaires économiques, Par le président du conseil des ministres: 
le décret 4 1 Le vice-président du conseil, 
à l'administration centrale du ministère des finances; ministre des finances et des affaires économiques, 
es ministres entendu, RENÉ MAYER. 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 





 & &- 


re du puazget, 


Vu le déer ju 31 octobre 1951 portant nomination d'un directeur 


Le ministre du budwi 
PIERRE COURANT, 





Art, 4er = Pendant la durée de la mission dévolue à M. Cruchon 
Maurice), drecteur du personnel et au matériel à Fadiministration 
centrale des finances, M. Renaud (Marcel), directeur des monnaies 
et médailles, est chargé d'assurer l'intérim des fonctions de direc- Etat des crédits supplémentaires ouverts au titre de l’exeroice 11 
teur du personnel et du matériel. 
Art. 2 — M. Malécot (Yves), administrateur civil à l’administra- 
on centrale des finances, est chargé d'assurer l'intérim des fonc- 
tions de directeur des monnaies et médailles. 
— Le vice-président du conseil, ministre des finances et 
affaires économiques, et le m'nistre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1951. 
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MONTANT 
DÉSIGNATION DES SERVICES des crédils 
ouverts. 


NUMÉROS 
des chapitres. 





| 
| 


VINCEST AURIOL. é 

Par le Président de la République: Affaires étrangères, 

Le président du conseil des ministres, I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
R. PLEVEN. 

Le vice-président du conseil, 4 partie, — Personnel. 

ministre des finances et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, Traitemen!s du ministre et du personnel titu- 

Le ministre du budget, laire de l'administration centrale.........., 
Administration centrale. — Salaires du per- 
66 sonnel auxiliaire.......ssssssseremeusrenesss 
ec Administration centrale, — Indemnités et 


AHoOMUONS AIVErAOE.. soso dsospcocabiceses 


PIERRE COURANT, 





Bévret du 2 novembre 1951 portant affectation au ministère du 
budget (service des domaines) d'une partie de la caserne Hedou- 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
ville, à Laon, des services, 

Matériel et fonctionnement de l'administration «dl 
Par décret en date dn 2 novembre 1951, est affecté au ministère centralg .... cesse sosccssocvoseënestiée e 10 

du budget (service des domaines), en vue de l'installation d’une 90 | Achat, entretien et fonctionnement du maté- il 

cité administrative, l'ensemble des bâtiments et cours composant Ja riel automobile. ........sssssssssssseesereusss Jos 

caserne Hédouville (ex-citadelle) à Laon, à l’exception du bastion I À Ê 

et du pavillon N, le tout d’une superficie totale de 2 hectares 9%5 ares Total pour les affaires clrangères..... j 

56 centiares, dont 50 ares 65 centiaes bâtis, tels au surplus que ces 

immeubles figurent sur le plan annexé au présent décret De + 


9,368 (LU 
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de 
rs o 8 | MONTANT 
por 2% | DÉSIGNATION DES SERVICES des crédits 
Z Z | ouverts, 
e 1 | 
— | francs, 
des 
sel, Education nationale, 
de 4e partie, — Personnel. 
pli no Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
ET - et du personnel titulaire de l’administration 
: entrale .....o.ssossssossosossosssooossens ee 245.000 
1951 1% Administration centrale. — Rémunération du 
si personnel contractuel...... sens y 144.000 
du 40: \dministration centrale. — _'indemnités. 00: 41.020.000 
aux 
7 5e partie. — Malériel, fonctionnement 
me. des services et travaux d'entretien. 
Taux 
so Matériel de l'administration centrale.......... 20.000 
go | Achat et entretien de matériel automobile... 320.000 
dl Tolal pour l'éducation nationale... 1.869.000 
in Finances. 
xles 
e de II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
ment | 
| 4e partie, — Personnel. 
rées, 00 Traitement du secrétaire d’Etat et du per- 
bude sonnel titulaire de l'administration centrale, 254.000 
yo  \dministration centrale et services annexes. 
;. — Salaires du personnel auxiliaire..... PERF 550.000 
n ol 40% | \dministration centrale et services annexes. 
1 du — Indemnités et allocations diverses du per- 
| SORT FRERES Sade sata en date ro des 9.181.000 
iNCes | 
sont 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
é au | des services et travaux d'entretien. 
go |Achat et entretien du matériel automobile... 2.475.000 
- ÿi Administration centrale, — Frais de fonction- 
% DOME ESS ae Lac t trees da nos ere see 1.603.000 
Total pour les affaires économiques... 7.043.000 
| Présidence du conseil. 
ulgel, | 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4e partie, — Personnel. 
e 1961 : re : 
109 | Remboursement à l'administration des postes, 
— 1 télégraphes et téléphones.......ss..ssssssess 272.000 
ms 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
édits des services et travaux d'entretien, 
ts. | x 
MO [Matériel 4,44. tesseerescesssseeerenseenereres 4.020.000 
w0 | temboursement à diverses administrations. F3 230 .000 
" Total pour la présidence du conseil... 1.522.000 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS 
&e partie, — Personnel. 
74.000 
ÿ 1100 | Traitements du ministre et du personnel titu- L 
51.00 __| laire de l'administration centrale..........., 97.000 
F 1930 (Allocations et indemnités diverses du per- 
6.000 | sonnel de l'administration centrale.....s...s 399.000 
| » partie, — Matériel, fonctionnement 
| des services et travaux d'entretien. 
910 |Alministration centrale, — Frais de fonction- t 
18.00 L | nement DEREEEEETELCEELEEEEEEEEELELEEEEELEEEEE 207.000 
#0 | Véhicules automobiles. — Achat, entretien el 
il nctionnement PPLTLLTTTIITILILIIEEEEEETTEIT ELLES 135.000 
168. Total pour les travaux publics...,.,.., 838.000 
_— EE 
Total pour l'état...........sesoosse 13.610.000 





ES 





Décret n° 51-1246 du 3 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses, à titre d’avances, en excédent des crédits ouverts 
(Finances. — 1: Charges communes). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président .du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu l’article 43 de la loi de finances du 30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1931 sur l'organisation de 
la comptabilité publique ; 

Vu l’article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l’appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de Ja comp- 
tabilité publique; 

Vu les lois n°% 51-601, 51-628 et 51-633 du 24 mai 1951, rela- 
tives au développement des c mue affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services ivils pour l'exercice 1951 
Finances, — I: Charges communes; Postes, téégraphes et 
téléphones ; Radiodiflusion française), 


Décrète : 


Art. 1°, — Est autorisé, À titre d’avances, en excédent des 
crédits ouverts par la loi n° 51-628 du 2% mai 1951 et par de 
textes spéciaux, l’imputätion au budget des finances. {T: Charge: 
communes), pour l'exercice 1951, de dépenses s'élevant à I: 
somme de 39.575 millions de francs, et applicables aux cha- 
pilres ci-après: 


Chap. 1810. — ne nn de la situation des personnels d 
Da AT PPT RER ORDRE PAPA . 34.605.000.000 F. 
Chap. 4120, — Pres tatior 15 familiales...  1.875.000.000 

LU RS E R RPOREPPNE . 36.480.000.000 EF. 
Art. 2. — Est autorisé, À titre d'avances, en excédent de: 


œédits ouverts par les lois n°* 51-601 et 51-633 du 24 mai 195 
et par des textes spéciaux, l’imputation aux budgets anaexe 
des postes, télégraphes et téléphones et de la radiadiffusior 
française, de dépenses s'élevant à la somme de 4.380.000. 
de francs applicables aux chapitres ci-après : 


Postes, télégraphes et téléphones 


Chap. 1300. — Couverture de mesures diverses prises er 
PNEU ROIS ONE on. eee moe es 5 o ue i.010.000.000 1. 
Chap. 4000. — Prestations familiales...... . 290, 000.000 





Total pour les postes, télégraphes 
et téléphones .......s..0600 « 4.260.009.000 I 


Radiodi[fuston [française 


Chap. 1190. — Couverture de mesures 
diverses en faveur du personnel....,....... 120.000 .000 


Total général ............. TITRE 2 380.000. 000 1 


Art. 3. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagée: 
ordonnancées et acquittées comme en malitre de dépense 
pudgéiaires. 


Art. 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbation d 
Parlement dans les délais fixés par les articles 4 du décret d 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1994. 


Art. 5. — Le vice-président du conseil, ministre des finance: 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont cha: 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du préser 
décret, qui sera publié au Journa! ofliciel de la Républiqu 
française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, | 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budge 
PIERRE COURANT, 
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Remise de déket. 


1951, le vice-président du conseil, 
affaires économiques, a fait remise 
versement d'une somme tolale de 

tal et intéréts, de Ja 


Par ar 
ninistre 
Jracieus ) TA Tve du 
#7.619 F, 
orurne 


è . Jean-Ernes , en Capital et 
351.619 F qu'il à indûment perçue en cumulant, pendant 
lécembre 
À 


septembre 1%5 au 31 1917 et du 
0 septembre 1959 incl contrairement aux 
1ispositior ordonnances des 20 mai et 23 juillet 4%5, de Ja 
técision ministérielle du 9 août 19:38 et des articles 59 et 65 de la 
JO4R, les arrérages des pensions civiles 
10-257226 et un traitement d'agent contractuel à 


US 


oi du 20 septer 
nos A. 191860 et B. 50-2 
a direction des impôts de la Seine-Inférieure. 


—+- 6 +- 








Affectation provisoire au ministère du budget (service des donraïnes) 
du bâtiment n° 5 dans les anciens magasins militaires A. Q. de 
la place Chambière, à Metz (Moselle). * 


Le ministre du budget, 


Vu le décri n° 
des inuneubles domaniaux ou 
quelconque par l'Etat; 

Vu l'avis en date du % novembre 1946 de ja commission inter- 
ministérielle de désaffectalion des immeubles militaires instituée 
par l'article 49 de Ia loi n° 46-607 du 5 avril 19%; 

Vu le procès-verbal de remise du 12 septembre 1940; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centraie de centrôle 
immobilières au cours de sa séance dn 20 juillet 


19-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
détenus en jouissance à un titre 


des opéralions 
1951, 
Arrèle : 

Art. fer, — Est affecté, à titre provisoire, au ministère du budget 
service des domaines, S. €. V. M.), en vue de l'installalion d'un 
inagasin domanial et d'une salle des ventes, le bâtiment n° 5 dans 
les anciens magasins militaires A. Q. de la place Charmbière, à 
Metz, cadastré section &, ne 229/130, sol, maison n° 5 et bâtiments 
accessoires, à Fexceplion d’une partie représentant une superficie 
de 13 mètres carrés de la pièce portant le n° 3, 

Art. 2 — L'aflectation provisoire donnera lieu au versement aù 
budget général d'une redevance anmuelle de 18.800 F, imputable sur 
es disponibilités du compte « Opérations commereiakes de l’enre- 
gistrement et des domaines » et dont le montant pourra êlre revisé, 
à l'expiration de chaque année, par les soins de l'administration 
des domaines. 

Art. 3. — Le chef du service des domaines est chargé de l’exécu- 
lion du présent arrêté, qui sera pubiié au Jowrnal ofjiciel de la 
République françarse. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1951. 


Le ministre du budget, 

le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


Pour 





— 


Nouveaux traitements de certains fonctionnaires des cadres régis 
par décret relevant du ministère de la France d’Outre-mer (adioi 
tecniques des services des travaux publics, des mines ef des 
teshniques industrielles et capitaines des poris et rades qu 
général, du personnel des poris et rades de la France doute 
mer). 


d'outre-mer, Je ministre d'Etat 
les Etats associés, je ministre du budz 
‘Etat à la présidence du conseil, 
Vu le décret du 5 août 10 portant réorgan'sation du persony] 
des travaux pubiics et des mines des eu'onies autres que l'Tndochine 


ensemb:e les déerets des 15 juillet 1954 et 30 mai 1949 qui l'ont 
moditié ou complété; à 


Vu le décrei du 13 juillet 1915 portant organisation générk 
statut du personnel des ports et rades relevant du ministère de y 


France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 51-1046 du 4 août 195f portant règlement d'aÿmt 
nistration publique fixant :es conditions d'accès des capitaines de 
ports du cadre général du personnel des ports et rades de la Franc 
d'outre-mer et des adjoints techniques principaux du cadre généry 
des travaux puhiics, des mines et des techniques industrielles de } 
Franre d'outre-mer aux elasses exceplionnelles créées par le décret 
n° 49-508 du 14 avril 1949; 

Vu le décret no 46-1171 du 13 juillet 1948 in 
de rec'assement au titre de la première tranc 
la fonction publique; 

Vu le décret n° 49-52 du 12 janvier 1939 instituant une nouvels 
majoration en faveur des personne:s de l'Etat au titre de la deuxèmg 
tranche de reclassement de la fonction publique; 


Vh le décret ne 49-538 du 15 avril 1949 étendant notamment a 
fonctionnaires êes eadres régis par décret relevant du ministère & 
la France d'outre-mer em service dans jes lerritoires appartenant 
la zone C. F. 4. le bénéfice des dispesitions relatives à la réali 
des deux premières tranches de reclassement de la font 
pubhque ; 

Vu l'arrêté interministériel! du 3 mai 1949 fixant les nouvea 
traitements des fonetionnaires régis par décret relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 

Vu le décret no 50-288 du 10 mars 1950 instituant pour 1% 4 
nouvelles majorations en faveur des personnels de L'Etat au tte 
du reclassement de Ja fonction publique; 

Vu Ta loi no 50-922 du 9 août 1950 portant application aux per 
nels de l'Elat en vue de la dernière majoration destinée à acher 
le rec'assement de la fonction publique, 


stituant une majoratio 
he de reclassement | 


Arrêtent : 


Art. der, — Les traitements attachés à la classe exceptionnelle 4 
grades de capitaine de port et d'adjoint technique principal cé 
par décret no 51-1006 dn 4 août 4954 sont fixés ainsi qu'il suit, 
partir du 17 janvier 49%: 











EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS 


TRAITEMENTS 





fer janvier 1948 | {7 janvier 1949 | fer janvier 4950 | 1er juillet !* 











Service des travaur publics, des mines 
et des techniques industrielles des colonies. 


téchnique...........esssesessserssss.. | Classe exceptionnelle. 


âdjoint 


Parsnnnel des ports et radrs des colonies. 


Ciasse excoptionneile. 





francs. 


540.00) 























re 7 









































1X.CIn@ 


nt aut 
êre da 


nan! À 








illet 1 


raocé, 


511.000 





ou ] 1t arrêté, 
t, 
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— Les indemnités et avantages accessoires 
Era ions es dixièmes, les indemnités de zone ou de résidence, 
DU 4emnités de départ et les divers avantages familiaux) pour. 
k être servis aux fonctionnaires énumérés au présent arrêté 
Scouau 20 juin 4949, suivant les taux en monnaie locale résuitant 
n Panplication des règ! ements en vigueur, 

Ces al jocations, qui par leur nature sont susceptibles d'entrer dans 
‘champ d'appl lication des dispositions de l'article 4 du décret 


rt, 2. (autres que les 





le 1s.1 °, du 15 juillet 1948, ne pourront continuer d’être servies à 
ortr du {er juillet 1949 que dans la mesure où leur maintien, avec 
pe sans modieations aura été autorisé conformément à la procé- 
du vue par l’article 9 du décret no 59-1318 du 27 octobre.1950. 


rt, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Réubiique franç aise et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
ja France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 31 octobre 1951. 
Pour Je ministre de la France d'outre-mer 
et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 





pour le ministre d'Etat chargé des relations 
avee les Etats associés et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES D'AVOUT, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 

M. GOETZE. 

pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


et par dékgation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI, 
+ 0+- 








Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le troisième trimestre 
1951 et les nouveaux taux de la redevance prévue à l'article 384 du 
code général des impôts. 


Le ministre du budget, 





s \pport du directeur généra! des impôts, 
\ articl es 382 et 284 du coûe général des impôts: 
Vu l'arrêté du 9 avril 1951 relatif aux pfix de cession de l'alcool, 
rrête : 
rt, 4er, — Les cours mnyÿens des caux-de-vice de Cognac, d’Arma- 
gnac, des esprits de coznac, des Thnms et tafias naturels, des kirschs, 
ls qu'ils ressortent des p! ix pratiqués pour ces diverses catégories 
d'alcool, respectivement sur les places de Cognac, Condom, Mar- 
ile, Bordeaux, le Ilavre, Strasbourg «et Fougerolles, pendant le 
pu trimestre 1951, sont arrêtées ainsi qu'il suit: 
| le-vie de COgNAC...sesossoossossresoseocsosescoocs 4.400. 
le CO8nac..,..…. PAT PP TI LD ITT 41,000 
Vie. C'ATMAENAC. cc ssscscovocosadenrocvosocec es 


+ 


A TU EEE PPT PTT 





4 nn ttes ttetere 
Ces prix s'entendent à i’hectolitre d’alcool pur à 100 degrés Gay- 
Juisac et à la température de 15 degrés centigrades. 

Ar, 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l’article précédent 


dt: t aux usages énumérés à l'article 384 du code général des 

ji la redevance prévue par ce dernier article comporte les taux 
sürats, fixés par hectolitre d'alcool pur: 

lo Eaux-de-vie ayant droit à l’appelation contrôke « cognac » 
Viusées à la fabrication des liqueurs ou apéritifs........., Néant. 

- Faux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée 

“Esprit de Cognac » utilisées à la p'é! aration des vins 


sr tar cédé aié been serres NEANL 
| x-de-vie ayant droit À l'appellation contrôlée 
“irnagnac » utilisées à Ja fabrication des liqueurs ou 


nn nn nn nn nn nn nn 


# Rhums et tafñas malurels entwant dans Ja composition 
D EIRE OÙ MN ssbéasmmumelomnnrompenstniamune 
4 birschs entrant dans la <omposition de grogs ou 
1, : Je directeur général des impôts est chargé de l'exécution 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
3, le 3 novembre 1951, 
PIERRE COURANT. 





De 


Administration centrale des finances. 


— ———— 


Par un arrêté en date du 29 octobre 4951, 


; ; u C l’honorariat du grade 
D ureCieur à Y'administration 


centrale des finances a été 
Chastang (Edouard), administrateur civil de classe 
., de y de au minictère des finanres direction 
inanc de l'Algérie), admis à faire valoir ses droits 


———260- —. 





Par arrèté 


en date du 2 novembre 1951, M. Cenac (Jean-Philippe) 
sous-direc{ 


eur à l'administration centrale des finances et des : 
économiques, a élé nommé directeur adjoint, en remplacement de 
M. Renau 1, appelé à d'autres fonctions 

Aux termes du mème arrêté, M. 
administrateur civil de re classe à 


Labonnelie (Robert-Charles), 
\dmipistralion cer 








finances et des affaires économiques, est nommé sous-directeur, en 
remplacement de M. Cenac, appelé à d'autres fonctions. 
6-0 -— 


Experts économiques, 


Par arrêté dun 30 octobre 495%, M. Muzard (Jean-Robert}, 
saire expert économique, a élé placé en disponibilité 
nances personnelles pendant une période de trois mois, à 
du 12 novembre 1954. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 31 octobre 1951 portant création d’une chaire de biologie 
appliquée à l'éducation physique et aux sports à la faculté de 
médecine de l’université de Paris. 


Le président du conseil des 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, du rninistre de l'éducation nationale et 
du ministre du budget, 


ministres, 








Vu la loi n° 51-630 du 24 mai pres rélalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Education nat nale), 

Décrète : 

Art 4er, — Une chaire de biologie appliquée à l’éd vsique 
et aux sports esl créée, à comp ju 1 1Cto Joli, à la faculté 
de médec de l'universite de Paris 

Art. 2. — _Les crédits nécessaires à Ja n du titulaire 
Fe nouvelle chaire seront prélevés sur ! ] de l’université 
de Pa is, qui se verra à cel £fiet une subvention d étariat d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse e S 

Art — La chaire de biologie appliqué nn physique 
et à x Ho. sera supprimée si l’universi plus 
du 5 d’ Etat \ l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux contribution nécessaire à son fonctionnement 

Art 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances et de 
affaire )nomiques, le ministre de l'édncation nationale et le 
ministre du budget sont chargés, hacun en qui le conc« d( 
l'exécution du prése nt décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la R« P t1bli que francaise 

Fait à Paris, le 21 cclobre 1951, 

} EX. 
Par le président du conseii d ministres : 


Le ministre de l'éducation nationale 
ANDRÉ MARIE, 
Le vice-président du conseil, 
des finances et des affaires économiques, 
REMÉ MAYER. 


minisire 


Le ministre du 
PIURRE 


budget, 
COURANT 





Décret du 31 octobre 1951 portant nomination 
d'un professeur titulaire au Collège de France, 


Par décret en date du 31 seine 1951, M. Guéroult (Martial), pro- 

fesseur à la facuité des lettres de l’université de Paris, est nommé 

à Cormpler du 1% octobre 1951, professeur titulaire de la chaire 
systèmes philosophiques au Collège di 


d'h , 
d'his 


toire et technologie des 


France, en remplacement numérique de M, Gilson, admis à fair 
valoir ses droits à une pension de retraite. 
A compter du 4er octopre 4951, M. Guéroult sera rangé dans la 


chasse unique de son nouvel emp:oi. 


—$& ® < 





Décret du 31 octobre 1951 portant nomination d'un pro’esseur, 


Par décret en date du 21 octobre 1954 : 


Les dispositions du décret du 7 juillet 1947 sont annulées. 

M Vouin {Robert}, agrégé près la faculté de droit de l'université 
de Poitiers, e$t nommé professeur d \ chaire de droit crimine 
de cette même faculté (dernier titulaire: M. Esmein, anmwlé ?2 
d’autres fonctions) à compter du 1er janvier 1944 et tit à cette 
date dans le grade correspondant 
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Décret du 31 octobre 1951 portant nomination d'un professeur. 


Par décret en date du 21 octobre 1951: 

L: | du décret visé du 7 juillet 1947 sont annulées. 

M. 7} t, agrégé près la facullé de droit de l’université de Dijon, 
est 1! [El [ it W Güu7is 1 


haire d'économie politique et histoire 
des dectrines de cette même faculté (dernier titulaire: M. Marchal, 
ter du 1 janvier 1915 et titularisé à cette 


err 





Décret du 31 octobre 1951 portant nomination d'un professeur, 


Par déc late du 1 octobre 1951, M. Goré Françoi )- agrégé 
pri 1 fa le droit de l’université de Grenoble, est nommé pro- 
fesseur dans la cha de droit pénal de cette facuité (dernier titu- 
laire M, Levasseur, muté à Lile) à compter du 1er décembre 1948 
et titularisé à cette dale ‘dans le grade corresponcant. 





ee +- 


Décret du 31 octobre 1251 portant nomination 
d'un professeur titulaire, 


Par 1951 : 
Les dispositions di 14 septembre 1950 sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

M. Péquignot (Georges), agrégé près la faculté de droit de l'uni- 
versHé de Monipellier, est nommé professeur cans la chaire de droit 
administratif de cette même faculté (dernier titulaire M. Guillien, 
nommé à la facullé de droit de l’université de Lyon) à compter du 
ie janvier 1918 et tilu'arisé à cette date dans le grade correspon- 


dant. 
————— 6 +— 





Décret du 31 octobre 1951 portant nomination 
d'un professeur titulaire. 


Par décret en date €u 31 octobre 1951: 

Le décret du 7 octobre 1947 est annulé, 

M. Debeyre (Guy), agrégé près la facuilé de droit de l’université 
d'Alger, est nommé professeur dans la chaire d'économie politique 
approfondie et histoire des doctrines économiques à la faculté de 
droit de l’université de Lille (cernier titulaire M. Lasserre, trans- 
féré) à compter du 1 janvier 1945 ct titularisé à cette date dans 
le grade correspondant, 





7 Tv 
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Décret du 31 octobre 1951 portant nomination 
d'un professeur titulaire. 


Par décret en date du 31 octobre 191: 

Les dispositions du décret du 17 mars 1949 sont mocifiées ainsi 
qu'il suit: 

« M. Fabre (Miche!), agrégé près la faculté de droit de l’université 
d'Alger, est nommé professeur dans Ja chaire de droit public de 
cette même faculté (dernier titulaire M. Bienvenue, nommé procu- 
reur général à Rabat) à compter du 4er janvier 1948, et titularisé à 
cette date dans le grade correspondant ». 


+ 0 + 





Décret du 31 octobre 1951 
à la faculté de médecine et de pharmacie de Lyon, 

Par décret en date du 31 octobre 1951, M. Noël, professeur de bio- 
iogie et embryologie à la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon, est transféré, à compter €u 1 octobre 1951, dans la chaire 
d'histologie €e cette mème faculté, en remplacement de M. Policand, 
retraité. 





8 & 


Décret du 31 octobre 1951 portant admission à la retraite 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 31 octobre 1951, sont admis à faire valoir 
leurs droils à une pension de retraite, à compter de la date ci-après, 
les professeurs titulaires des écoles de plein exercice et des écoles 
préparatoires de médecine et de pharmacie des universités des 
départements dont les noms suivent: 


4e Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes. 
M. Dupont {Constant}, à c 


en fonctions jusqu’au 30 septembre 1951). 


mpter du 24 septembre 1951 {maintenu 


M. Lasausse (Edouard), à compter du 30 septembre 1951, 
20 Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie d'Amiens. 


M. Loygue, à compter du 25 février 1951 (maintenu en fonctions 


jusqu'au 90 septembre 1951). 
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portant transfert d'un professeur 








Modification à l'arrêté du 6 novembre 1947 portant création de com, 
missions administratives paritaires à l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 octobre 1951, page 10:54 
tableau, {re colonne, au lieu de: « Commission n° V; Agents d'exéey 
tion », lire: « Commission n° VIII, Agents du service intériey à 
(le reste sans changement). à: 
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Autorlsation à des architectes étrangers d'exercer leur profession 
en France, 





Par arrêtés en date du 18 oclobre 1951 du ministre des affaires 
étrangères et du secrétaire d'Etat aux beaux-arts, les ar teg 
étrangers dont les noms suivent ont été autorisés à exercer leur prx 
fession en France, sous les réserves et conditions fixées par la jf 
du 31 décembre 4940 instituant l’ordre des architectes: 


MA. Maloletenkoff, d’origine russe, 
Jordanovitch, d’origine bulgare. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 30 octobre 1951 portant déclassement de la ligne Ambérien 
Cerdon et du tronçon CerdOn-Maillat de la ligne Cerdon-Brenod, 


Par décret en date du 30 octobre 1951: 
Sont déclassés la ligne Ambérieu-Cerdon et Je tronçon Cerdon 


Maillat de la ligne Cerdon-Brenod, faisant partie l’une et l’autre du 


réseau des chemins de fer d'intérêt local du département de l'Ain, 

Est approuvé l’avenant no 4 à la convention Susvisée du 22 décem- 
bre 1925 fixant les modalités du déclassement et la substitution de 
services routiers à l'exploitation par fer. 


0-2. 





Décret du 30 octobre 1951 portant déclassement de la section de 
Romiily-sur-Seine à Anglure de la ligne de chemin de fer d'intérk 
général de Romilly-sur-Seine à Epernay. 


Par décret en date du 30 octobre 1951, est déclassée la section d 
Romilly-sur-Seine à Anglure de la ligne de chemin de fer d'intérit 
général de Romilly-sur-Seine à Epernay. 





PvVY 


Décret du 30 octobre 1951 portant nominations 
d'ingénieurs élèves géographes. 





Par décret en date du :) octobre 1951, sont nommés ingénieum 
élèves À pe dé pour prendre rang du 1e octobre 1951, les élèves 
de l’é’ole polytechnique de la promotion 1948, dont les noms suivent 

N°", Henry (Pierre-Victorin-Ernest), Hovasse (Henri-Paul-Georges), 
Fournet (Maurice-Pierre-Joseph). 


+0 





Décret du 30 oCtobre 1951 
portant nominations d'ingénieurs élèves géographes, 





Par décret en date é1 30 octobre 1951, sont nommés ingénieur 
él: --3s géographes, pour prendre rang du 1er octobre 1952, les élèves 
de l’école polytechnique de la promotion 4949, dont les noms Slr 
vent: 

MM. Laporte (Michel-Yves-Marie), Fontaine (André-Guy), 


++ 





Décret du 30 octobre 1951 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaussées (bases aériennes de la France d'outre-mer 





Par décret en date du 30 octobre 1951, sont nommés ingénieut 
élèves des punts et chaussées au titre de la France d'outre-m 
(bases aériennes), pour prendre rang au 4e octobre 4%2, les ancien! 
él‘ves de J’école polytechnique dont les noms suivent, qui ont sou 
crit, conformément aux dispositions de l’article 2 du décret dl 
9 mai 1920, l'engagement de servir dans la France d'outre-mer Dé 
dant six années effectives: 

MM. Block (Jacques), Denantes (Jacques). 


© © &- 
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pécret portant nomination d'ingénieurs des ponts et chaussées. 





recufcatif au Journal officiel du 20 octobre 19351: page 10%60, 


», lire; u ...C ouprie (JCan-Pierre)… ». 
—+e+— 





Aporobation de l'acte de concession et du Cahier des charges 
particulier concernant la construction et l'exploitation de la gare 
routière publique de voyageurs de Rennes, 


Le ruinistre des travaux publics, des transports ct du tourisme 
et le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 45-2197 du 2% octobre 1945 sur les gares 
routières pubuiques de voyageurs, et notamment son article G; 

Vu le décret ne 46-4976 du 5 seplembre 1946 poriant règlement 
\drministration publique pour l'application de l'ordonnance pré- 
et notamment son article 19; 

Vu le décret n° 48-450 du 16 inars 1918 approuvant un cahier des 
charges général et un cahier des charges particulier type pour la 
concession des gares routières publiques de voyageurs; 


Vu la demande formulée le 5 décembre 4950 par le président de 


| 
au 
Ê 


a harmbre de cominerce de Rennes en vue d'obleair, pour cetle 
co unie, la concession d'une gare routière publique de voyageurs 
à nnes 


. 
Vu la délibération du 29 décembre 19550 du conseil municipal de 
Rennes émettant un avis favorable à la réalisation du projet de 
construction par la charmbre de commerce d’une gare routière; 
Vu la décision ministérielle n° 9507T du 8 août 1930 renonçant, 
au nom de l'Etat, au pouvoir concédant en faveur de la ville de 
Rennes ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 1# février 1951 ordonnant la mise à 
l'enquéte du projet de construction d'une gare roulière publique 
de vovageurs Rennes; 


Vu l'acte de concession intervenu le 23 juillet 1951 entre le maire 
de Rennes et le président de la chambre de coramerce de Rennes, 
et notamment son article 4°, aux termes duquel la ville de Rennes 


concède à la chambre de commerce de Rennes la construction et 
l'exploitation d'une gare routière publique de voyageurs à Rennes; 
Vu le cahier des charges particulier pour la concession de Ja gare 
routitre de Rennes, accepté en date du 23 juillet 14951 par le maire 
de Rennes et le président de la charmmbre de commerce de Rennes 
Vu l'avis du 7 août 1951 de l'inspecteur général en mission extra- 
ordinaire, préfet d'Ille-et-Vilaine; 


Considérant que la concession envisagée est conforme au cahier 
des irges général approuvé le 16 mars 1948 par décret en conseil 


d'Etat e! que le cahier des charges particulier annexé à l'acte de 
concession est également susceptible d'être approuré, 


Arrêten : 


Arhicle unique. — Est approuvé, avec le cahier des charges y 
annexé, l'acte de concession intervenu le 2% juillet 4941 entre le 
maire de Rennes, agissant au nom de la ville, et M. Prodhormme, 
président de la chambre de commerce de Rennes, agissant au 
Lom de ladite Compas nie, pour la construction et l'exploitation 
d'une gare routière publique de voyageurs à Rennes, sous les 
con ditions imposées par le cahier des charges général approuvé par 
décret du 46 —— 1938 et par le cahier des charges particulier 
annexé à l’acte concession. 


Fait à Paris, le 46 octobre 1951. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARIÆS BPLXE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
AXURÉ COLIN, 
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Ouverture d'un concours professionnel, en 1951, 
à l'institut géographique national. 





Le Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transperls et au 
vurisine et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 


Vu le décret ne 153% du S avril 1941 relatif au fonctionnement de 
Ünstiiut gé ‘ographique national et priant statut de son personnel, 
<aseq ble %es textes qui l'ont modi 

Vu là loi de finances, pour l'exercice 1951, no 51-593 du 9%: mai 


1%1, e{ notamment l'article 29; 


at le décret ne 51-862 du 7 juillel 1951 relatif au recrutement 
l'Etal rsonnels des administrations ct établissements publics de 
b , 


onne, 7 li gne. du texte, au lieu de: « .Courrie (Jean- 





Arrêtent : 
{rticle Wiique. — 
professionnel 


iüent d'un ingénieur 


Fait à Paris , 10 31 


Le secrétaire d'Etat 


Est autorisée, en 1951, l'ouverture d’un cor 


à l'institut géographique national en vue du re 


ordinaire géographe. 
oclobre 1951. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux mi 
aux transports el au tourisme, 
ROGER DUCHET., 
«a da présidence du conseil, 


chargé de la fonction publ Jue, 


Pour le secrétaire d 
et p 

Le dires 

MAL 


Etat à la pr sidence du conseil 
ar délégation : 

teur du Ses. 

MICE AICARBI. 





Par arrêté du 18 


n° 49-1283 du 15 noy 


+ 0 2— 
Navigation aérienne, 


} 


octobre 1951, en application de l’ordon 


embre 1915, relative aux cand lats aux ser 


— 
Wwrours 
crute- 


ablics, 


nanèe 


VICES 


publics avan! éké empéchés d'y accéuer, ainsi qu'aux fonctionnaires 
quitter leur emploi par suite d'événements da 


et agents ayant dù 
guerre, la situation 
bénéfici laires de ladit 

La date de tit p 


4e classe G11 grade « 
15 


des fonctionnaires ci-après désignés, rec 


DJS 


e ordonnance, est modifiée ainsi qu'il suit : 


porcs de M. Donnadieu (Charles), da 


» juillel 1947, anc +. 16 eté reportée au 15 janvier 1947, compte ter 


6 mois de stage (effet 
Compte tenu de sa 


pécuni _ au 15 juillet 1947). 
période d'’empêchement, l'ancienneté de 


nadieu dans la 4e classe de son grade est reportée au : À 


L'intéressé est non 
Commandant d'aér 


mé : 


adrome adjoint de 3° classe, Gu fer janvier 
compte tenu de 8 mois de services civils et de 1 an et 4 moi 


+ rvices militaires (services militaires restant à utiliser: 1 an 3 


jours 


Commandant d'aérodrome adjoint de 2e classe, du 22 septembre 
compte tenu &e 8 mois et ?1 jours de services civils et de 


3 inois 9 jours de services militaires (services miitaires épui 


Ces nominalions n°’ 


15 juillet 191 


auront pas d'effet pécuniaire antérieurement 


1 


M. Mary (Martin) est nomrné : 
Chef de poste radioélectricien ordinaire de 4 classe à dat 


" juin 1935 ; 


Chef de poste radioélectricien de 3° classe à dater du 1° juin 


La date de titula 


risation <e M. Mauclair Georges), dans la 
3 classe du grade d'opérateur radiéleciricien ordinaire, est fixé 


1 


ns Ja 
*“ommandant d'afrodrome adioint, est fixé 


* au 
lu de 
. Don- 
1916, 


1947, 
3 de 
mo13 
1947, 
{ an 
Last S) 


au 


1917. 


e au 


10 juin 19%6, anc jen! reté reportée au 10 décembre 1945, compte Lenu 
de 6 mois de stage (effet pécuniaire du 40 juin 19%). 

Compte tenu de sa période d'empêchement, l’anciennelé de M. Mau- 
clair Gans la 3 classe de son grade est reportée au 15 décembre 1911. 

L'inléressé est nommé: 

Opérateur ominaire de 2e classe à dater du fer janvier 1941: 

Opérateur ordinaire de re c'asse à dater du 1# janvier 1945, compte 
tenu d'un an de services civils et d’un an Ge services railitaires 
(services militaires restant à utiliser: 4 an 10 mois "47 jours 

Opérateur radioé.ectricien principal de Se classe à dater du 
44 février 1945, compte tenu d'un mois et 13 jours de services civils 
et d’un an 19 moïs et 17 jours de services militaires (services m 
taires épuisés) ; 

Opérateur radisélectricien principal de 2 classe à dater du 
11 février 1947. 

Ces nominations n'auront pas G’effet pécuniaire antérieurement au 


49 juin 1916 

La date de titula 
(Raymond) et Davene 
radicélectricien ordin 
reportée au 16 juiitet 
pécuniaire du 16 janx 

Compte tenu de 1 
MM. Bock, Commande 
est reportée au 15 dé 

Les inléressés sont 

M. Bock (Pierre) : 

Opérateur radioéiect 
vier 1944; 

Opérateur radivélec 
{er janvier 19%, 


risalion de MM. Bock (Pierre), Commandeur 


t (Roger), dans la 3e classe du grade d'opérateur 


aire est fixée au 15 janvier 1917, ancier 


ineté 


1946, compile tenu de © mois de stage (effet 


ier 1947 


M. Commandeur (Raymond 


Opérateur radioée 
vier 1941; 

Opérateur radioéle 
4 janvier 1915, comy 
de services militaires 
4 mois et 10 jours); 

Opérateur radioéle 


vices militaires resian 
Opérateur radioilec 
21 novembre 1946, co 


eur pe ‘riode ‘empéchement, l'anciennelé de 

ur et Davenet dans la 3° classe de leur grade, 

cembre 1941. 

neammés: 

ricien ordinaire de 2% classe à daler du {er jane 

tricien ordinaire de re classe à dater du 

lricien ord.naire de 2° classe à daler du 1er jan- 

ctricien ordinaire de fre classe à dater du 

te tenu d'un an de services civile et d’un an 

(services mililaires restant à utiliser: 2 ans 

‘tricien principal de % classe à daler du 
4er jauvier 1915, compte tenu de 2 ans de Services mililaires (5 

t à utiliser: 1 mois et 10 jours); 

tricien principal de ‘% classe à dater du 

nple teun d'un an 19 méis et 20 jours de ser- 
vices civils et de 1 mois et 10 jours de services militaires (ser- 


n 14 0 initicÉe 
vices imilliaires épuisé 


Je. 
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M. Davenet (Roger): 
Opérateur radioélectricien ordinaire de 
4er janvier 1944; 


radioélectricien 


2e classe à dater du 
ordinaire de re classe à dater du 
der janvier 195, compte tenu d’un an de services civils et d’un an 
de services militaires (services militaires restant à utiliser: 1 an); 
É rincipal de 3e classe à dater du 
, compte tenu d’un an de services civils et d’un an 
de services militaires (services militaires épuisés). 

nominations n'auront pas d'effet pécuniaire antérieurement 
au 16 janvier 1947. 

La date de titularisation de M. Constant (Joseph) dans la 3° classe du 
grade d'opérateur radioélectricien ordinaire est fixée au 1er ociobre 19M7, 
ancienneté reportée au 1e avril 1947, compte tenu de six mois de 
stage (effet pécuniaire du 4er octobre 1945), 

Compte tenu période d’empêchement, l'ancienneté de 
M. Constant ge classe de son grade est reportée au 


dan: Ja J 
45 décembre 1941. 


de sa 


L'intéressé est nommé: 

Opérateur radioélectricien ordinaire 
der Janvier 1941: 

Opérateur radioélectricien ordinaire de fre classe à dater du 
4er janvier 1915, compte tenu d’un an de services civils et d'un an de 
éervices militaires restant à utiliser: 1 an); 
Opérateur radioéiectricien principat de 3° classe à dater du 
4er janvier 1916, compte tenu d’un an de services civils et d’un 
an de services militaires (services militaires épuisés). 

Ces nominations n'auront pas d'effet pécuniaire antérieurement 
au 1e octobre 1947. 


à dater du 


de 2e classe 


services militaires 


La date de titularisation de M. Sejourne (Pierre) dans la 3° classe 
du grade d'opérateur radicélectricien ordinaire est fixée au 
2 novembre 4947, ancienneté reportée au 22 mai 1947, compte tenu 
de éix mois de stage (effet pécuniaire du 22 novembre 1947), 
période d’empêchement, l'ancienneté de 


Compte tenu de sa 
grade est reportée au 


M. Sejourne dans la 3% classe de son 
45 décembre 1911. 
L'intéressé est nommé: 
Opérateur radioélectricien 
der janvier 1941; 
Opérateur radioélectricien ordinaire de fre classe à dater du 
4er janvier 1945, compte tenu d'un an de services civiis et d'un 
(services militaires restant à utiliser: 


ordinaire de 2e classe à dater du 


an de services militaires 
3 ans 1 mois 19 jours); 
Opérateur radioéectricien principal de 3e classe à dater du 
der janvier 1915, compte tenu de deux ans de services militaires 
(services militaires restant à utiliser: 4 an 1 mois 19 jours); 
Opérateur radioélectricien principal de 2 classe à dater du 
42 novembre 1945, compte tenu de 10 mois et 11 jours de services 
civils et d’un an 1 mois 19 jours de services militaires (services 
militaires épuisés); 

Opérateur radioélectricien principal de 4re classe à dater du 
42 novembre 1947. 
n'auront pas d'effet pécuniaire antérieurement 


ilk 


Ces nominalions 
au 2? novembre 19:37. 


Compte tenn de leur période d'empêchement, l'ancienneté de 
MM. Mauro (Antoine), Drevillon (Yves), Brohon (Jean), Delaire 
(Louis) et Scandariato (Jean) dans la 3e classe du grade d’opéraleur 
radioélectricien ordinaire est reportée au 15 décembre 191. 

Les intéressés sont nommés: 

M. Mauro (Antoine): 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du fer jan- 
vier 1944; 

Opérateur radioélectr:cien ordinaire de {re classe à dater du 1° jan- 
vier 1915, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de 
services militaires (services militaires restant à utiliser: 1 an 3 mois 
43 jours); 

Opérateur radioéicctrcien principal de 3e classe à dater du 18 sep- 
tembre 1935, compte tenu de 8 mois 17 jours de services civils et 
d'un an 3 mois 13 jours de services militaires (services militaires 
épuisés) ; 

Opérateur radioélectric'en principal de 2e classe à dater du 18 sep- 
lembre 1947. 

Ces nominations n'auront pas d'effet pécuniaire antérieurement 


au 1er mai 19%, date de la titularisation de M. Maur, 


M. Drevillon {Yves): 
Opérateur radioélectricien ordinaire de 2 classe à dater du 1° jan- 


vier 1941; 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 1" classe à dater du 4er jan- 
vier 1915, compte tenu d'un an de services civils et d’un an de 
services militaires (services militaires restant à utiliser: 4 an 5 mois 
2 jours); 

Opérateur radioélectricien principal de 3% classe à dater du 2 juillet 
195, compte tenu de 6 mois et 1 jrur de services civils et d’un an 
à mois 29 jours de services militaires (services militaires épuisés); 
RS  nbiaian radicélectricien princ'pal de 2e classe à dater du 2 juillet 

vai. 

Ces nominations n'auront aucun effet pécuniaire, 








M. Brohon (Jean): 

Opérateur radicélectricien ordinaire de 2e classe à dater du 1” jan. 
vier 1941; ge 

Opérateur radioélectricien ordinaire de fre classe à dater y 
fer janvier 4915, compte tenu d'un an de services civils et 
d'un an de services militaires (services militaires reslant à uiilicep 
2 ans 11 mois 15 jours), 

Opérateur radioélectricien principal de 3 classe à dater du {er jan, 
vier 1945, compte tenu de 2 ans de services militaires (services mi 
laires restant à utiliser 41 mois 15 jours); 

Opérateur radioélectricien principal de 2e classe à dater du 16 jan 
vier 1946, compte tenu d'un an et 15 jours de services civils et 
11 mois 15 jours de services militaires (services militaires épuisés), 

Ces nominations n’auront aucun effet pécuniaire. 


MM. Delaire (Louis) et Scandariato (Jean): 

Opérateurs radioélectriciens ordinaires de 2° classe à dater dy 
4x janvier 1914; 

Opérateurs radioélectriciens ordinaires de 1re classe à dater dt 
1er janvier 1945, compte tenu d’un an de services civils et d'un a 
de Services militaires (services militaires restant à utiliser 1 an): 

Opérateurs radioélectriciens principaux de 3 classe à dater dy 
jer janvier 1916, compte tenu d’un an de services civils et d'un on 
de services militaires (services miitaires épuisés). 

Ces nominations n'auront aucun effet pécuniaire. 


La date de titularisation de M. Jacquet (Edouard) dans la 3 classe 
du grade d’opérateur radioélectricien est fixée au 16 janvier {497 
ancienneté reportée au 16 juillet 1946, compte tenu de 6 mois dé 
stage (effet pécuniaire du 16 janvier 1947). 

Compte tenu de sa période d’empêéchement, l'ancienneté dé 
M. Jacquet dans la 3° classe de son grade est reportée au 1° sem 
tembre 1942. \ 


L'intéressé est nommé: 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du {+ jan 
vier 19%4; 

Opérateur radioélectricien ordinaire de fre classe à dater du {er jam 
vier 1945, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de sex 
vices militaires (services militaires restant à utiliser 1 an); 

Opérateur radioélectricien principal de 3 cltsse à dater du 1° jam 
vier 1916, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de sen 
vices militaires (services militaires épuisés). 

Ces nominations n’auront pas d’eflet pécuniaire antérieurement af 
16 janvier 1947. 


La date de titularisation de MM. Delattre (Claude), Duro!let (André 
et Roggero (Albert) dans la 3° classe du grade d’opérateur radioéleæ 
tricien ordinaire est fixée au 1er octobre 1947, ancienneté reportég 
au 1er avril 1947, compte tenu de 6 mois de stage (effet pécuniaig 
au 1er octobre 1947). 

Compte tenu de leur période d’empéchement, l'ancienneté def 
intéressés dans la 3° classe de leur grade est reportée au 1 sex 
tembre 1912. 

Les intéressés sont nommés: 

MM. Delattre (Claude) et Roggero (Albert): 

Opérateurs radioélectriciens ordinaires de 2e classe à dater dé 
4er janvier 1944; 

Opérateurs radioélectriciens oräinaires de fre classe à dater du 
4er janvier 1945, compte tenu d’un an de services civils et d’un 
de services militaires (services militaires restant à utiliser 1 an); 

Opérateurs radioélectriciens principaux de 3% classe à dater dt 
4er janvier 1916, comple tenu d’un an de services civils et d'un a 
de services militaires (services militaires épuisés). 

Ces nominations n'auront pas d’effet pécuniaire antérieurement al 
4er octobre 1947. 


M. Durollet (André) : 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2 classe à dater du 1% jan 
vier 1944; 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater du 1% ji 
vier 195, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de sx 
vices militaires {services militaires restant à utiliser 9 mi 
42 jours); 

Opérateur radioélectricien principal de 3% classe à dater du 19 ma 
4916, compte tenu d’un an ? mois 18 jours de services civils et @ 
9 mois 12 jours de services militaires (services militaires épuisés) 

Ces nominations n’auront pas d’efflet pécuniaire antérieurement #4 
4er octobre 1917. 

Compte tenu de sa période d'empêchement, l'ancienneté de M. C# 
mault (Eugène) dans la 3e classe du grade d'opérateur radioéiecuW 
cien ordinaire est reportée au 1er septembre 1942. 


L'intéressé est nommé: 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du {* ji 
vier 1954; 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater du 1” ji 
vier 4945, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de # 
vices militaires (services militaires restant à utiliser: # an 10 mi 
29 jours); ol 

Opérateur radioélectricien principal de % classe à dater du 2 févri# 
1915, compte tenu d’un mois un jour de services civils et d'un se 
10 mois 29 jours &e services militaires (services militaires épuse®i 
RE oias radioélectricien principal de 2e classe à dater du 2 fé 

j À 

Ces nominations n'auront aucun effet pécuniaire. 
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a  c-SE né — 
LR É M. Mallet (Roger): 

La date de titularisation de MM. Devaux (Armand) et Bouet (Jean) Opérateur radioélectricien ordinaire de 2 classe à dater du 15 juin 
dans la 3° classe au grade d opérateur radioélectricien ordinaire est 4941, compte tenu d'un an de services civils et d'un an de serviceg 
fixée au 1% novembre 1945, ancienneté reportée au ÂÀer mal 1915, militaires (services militaires restant à utiliser: 4 an 7 mois 6 jours 3 
compte tenu de 6 mois de stage (effet pécuniaire du 4 novem- Opéra! eur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater du 9 no< 

re 1949). vembre 1944, compte tenu de 4 mois 2% jours de services civils et 

compte tenu de leur période d’empêchement, l'ancienneté des d'un an 7 mois 6 jours de services militaires (services militaireg 
T éressés dans la 3 classe de leur grade est reportée au 15 juin 1943. épuisés) ; 


Les intéressés sont nommés: 

M. Devaux (Armand) : 

nnérateur radioélectricien ordinaire de æ classe à dater du 15 juin 
1, compte tenu d'un an de services civils et d’un an de services 
miutaires (services militaires restant à utiliser: 1 an); 

opérateur radioélectricien ordinaire de fre classe à dater du 15 juin 
wi, compte tenu d'un an de services civils et d'un an de services 
militaires (services militaires épuisés) ; 

onérateur radioélectricien principal de 3 classe à dater du 15 juin 
ag: 

L'effet pécuniaire de ces nominations est fixé au 4° novem- 
pre 1919. 

M. Bouet (Jean): 

opérateur radioélectricien ordinaire de % classe à dater du 18 octo- 
bre 1944, compte tenu d'un an 4 mois 3 jours de services civils et 
de 7 mois 27 jours de services militaires (services RÉ épuisés) ; 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater du 18 oc- 
tobre 1916. 

ces nominations n'auront pas d'effet pécuniaire antérieurement 
au ter novembre 1945. 


La date de tituiarisation de M. Gauzère (Jean) dans la 3 classe du 
ide d'opérateur radioéléctricien ordinaire est fixée au 16 janvier 
7, ancienneté reportée au 16 juillet 196, compte tenu de 6 mois 
de stage (effet pécuniaire du 16 janvier 1947). 

Compte tenu de sa période d’empêchement, l’ancienneté de l’inté- 
ressé dans la 3e classe de son grade est reportée au 145 juin 1943. 

L'intéressé est nommé: 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du 15 juin 
{9ii, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de services 
militaires (services militaires restant à utiliser: 1 an 7 mois 6 jours); 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater du 9 no- 
vembre 19%44, compte tenu de 4 mois 24 jours de services civils et 


mn 


d'un an 7 mois 6 jours de services militaires (services militaires 


Opéraleur radioélectricien principal de 3° classe à dater du 9 no- 
vernbre 1946. 

Ces nominations n'auront pas d'effet pécuniaire antérieurement 
au 16 janvier 1947. 


La date de titulsrisation de MM. Pedron (Joseph) et Bombal (Joseph) 
dans la 3e classe du grade d’opérateur radioélectricien ordinaire est 
fixée au fer octobre 1947, ancienneté reportée au 1er avril 1947, compte 
tenu de 6 mois de stage (effet pécuniaire du 1° octobre 1947). 

Compte tenu de leur période d'empêchement, l'ancienneté des 


! 


intéressés dans la 3e classe de leur grade est reportée au 15 juin 1943. 
Les intéressés sont nommés: 
M. Pedron (Joseph): 


Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du 15 juin 
1944, comp tenu d’un an de services civils et d’un an de services 
res (services militaires restant à utiliser: 1 an 1 mois 24 jours); 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 1re classe à dater du 21 avril 
FM, compte tenu de 10 mois 6 jours de services civils et d'un an 
1 mois 24 jours de services militaires (services militaires épuisés); 
Opérateur radioélectricien principal de 3 classe à dater du 21 avril 
1947 

M. Bombal (Joseph) : 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du 15 juin 
134, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de services 
nililaires (services militaires restant à utiliser: 1 an 19 jours); 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater du 15 juin 
M5, compte tenu d'un an de services civils et d'un an de services 
tililaires (services militaires restant à utiliser: 19 jours); 

Opérateur radioélectricien principal de 3° classe à dater du 26 mai 
107, ‘ompte tenu d’un an 11 mois 11 jours de services civils et 
1) jours de services militaires (services militaires épuisés). 


Ces nominations n'auront pas d'effet pécuniaire antérieurement 
au er octobre 1947. 


Compte tenu de leur période d'empêchement l'ancienneté de 
MM. Ducloux (Jacques) et Mallet (Roger) dans la 3e classe du grade 
Jopérateur radioélectricien ordinaire est reportée au 15 juin 1943. 

Les intéressés sont nommés : 

M. Ducloux (Jacques) : 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2 classe à dater du 15 juin 
iii, compte tenu d'un an de services civils el d'un an de services 
œilitair 5 (services militaires restant à utiliser: 2 mois 19 jours); 

Upéraleur radioélectricien de 1r classe à dater du 26 mars 1946, 
Dire tenu d'un an 9 mois 11 jours de services civils et 2 mois 


fl 


Jours de services militaires (services militaires épuisés). 











Opérateur radioélectricien principal de 3% classe à dater du 9 no: 
vembre 1946. 

Ces nominations n'auront aucun effet pécuniaire. 

Compte tenu de leur période d’empéchement, l'a 
MM. Delval (Raymond), Le Bohec (Jean), 


Loges ee Manca (Sébastien) et Soleyan 
du grade 


ncienneté dd 
Thouvenin (Marc), Deris 
Gilbert) dans la 3° classe 
d’ opérateur radioélectricien est reportée au 15 juin 1943 

Les intéressés sont nommés: 

M. Delval (Raymond) : 

Opérateur radioélectricien ordinaire de ®% classe à dater du 15 juin 
1941, compte tenu d’un an de services civils et d'un an de services 
Militaires (services militaires restant à utiliser: { an 4 mois 4 jours); 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 1re classe à dater du 11 f6« 
vrier 1945, comple tenu de 7 mois 26 jours de services civils et d'un 
an 4 mois 4 jours de services militaires (services militaires épuisés); 

Opérateur radioélectricien principal de 3e classe à dater du 11 fé- 
vrier 1947, 

M. Le Bohec {Jean) 


Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du 15 juin 
1941, compte tenu d'un an ee AETICeS civils et d'un an de services 
Inilitaires (services rmmnilitair restant à utiliser: 1 an 10 mois 
29 jours); 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 1re classe à dater du 16 juil- 
let 1944, compte tenu d'un mois 1 jour de services civils et d'un an 
10 mois 29 jours de services militaires (services mililaires épuisés\s# 

Opérateur radioélectricien principal de 2° classe à dater du 16 juil- 
let 1946. 

M. Thouvenin (Marc) 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2 classe à da 
1945 ; 

Opérateur radioélectricien ordinaire de fre classe à dater du 
15 juin 1947; 


ter du 15 jui 


Ces nominations n'auront pas d'effet pécuniaire antéricuremen& 
au {er mai 1946, date de là titularisation des intéressés. 

M. Deris (Philippe): 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater Au 15 juin 
19%; ré 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater Au 15 juin 
1941. 

Ces nominations n'auront pas d'effet pécuniaire anlérieuremenk 
au 10 décembre 1946, date de titularisation de l'intéressé, 

M. Manca {Sébastien 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du 15 juin 
4944, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de services 
militaires (services militaires restant à utiliser: 10 mois 28 jours); 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater du 17 juil- 
let 1935, compte tenu d’un an 1 mois 2 jours de services «a 
et de 10 mois 28 jours de services militaires (services mililaires 
épuisés); 

Opérateur radioélectricien principal de 3 classe 
let 1947. 

Ces nominations n'auront aucun effet 

M. Soleyan (Gilbert): 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2 classe à dater du 15 juin 
19%5, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de services 
militaires (services militaires restant à utiliser: 4 an). 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re clasce à dater du 15 juin 
1945, comple tenu d’un an de services civils et d'un an de serviceg 
militaires (services militaires épuisés); 

Opérateur radioélectricien principal de æ classe à dater du 15 juin 
1947. 

Ces nominations n'auront aucun effet pécuniaire. 


à dater du 17 juil- 


pécuniaire. 


La date de titularisation de M. Dufour dans la 3% classe du grade 
d'opérateur radioélectricien ordinaire est fixée au 10 juin 196, 
ancienneté reportée au 10 décembre 1945, compte lenu de 6 mois 
de stage (effet pécuniaire du 10 juin 1916). 

Compte tenu de sa période d’empêchement, l'ancienneté de l'inté- 
ressé dans la 3% classe de son grade est reportée au {TT mai 1945, 


L'intéressé est nommé: 


Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe du 17 mai 1916, 
compte tenu d'un an de services civils et d'un an de services mili- 
taires (services militaires restant à utiliser: 4 an 3 mois 11 jours); 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater du 20 jan- 
vier 1947, compte tenu de 8 mois 17 jours de services civils el d'un 
2 3 mois 11 jours de services militaires (services militaires épui- 
sés). 


Ces norainations n'auront pas d'effet pécuniaire antérieurement 
au 10 juin 1946. 
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La date de titularisation de MM. Jeudy (André) et Metreau (Pierre) 
dans la | du grade d'opérateur radioélectricien ordinaire est 
fixée au 16 janvier 1947, ancienneté reportée au 16 juillet 1946, 
comple tenu de 6 mois de (effet pécuniaire du 16 janvier 
4947) 
Compte 


siage 


tenu de ur période d’empêchement, l'ancienneté des inté- 


ie leur grade est reportée au 1e mai 1945. 


ressés dans la 
Les intéres 


norninés : 


Opérateur rad tricien ordinaire de 2e classe à dater du 17 mai 

4916 1 de services civils et d'un an de services 
milituires restant à utiliser: 2 ans 7 mois); 

ordinaire de {re classe à dater du 177 mai 

ins de services militaires (services militaires 


. i "2 
CofDphe EC a Uri al 


LiUAU I 


\ principal de 3e casse à dater du 1® octo- 
an et 5 mois de services civils et de 
(services militaires épuisés). 


n ordinaire de 2° classe à dater du 1° mai 
tenu d'un an de services civils et d’un an de services 
servi ilituires restant à utiliser: 4 an 6 mois 9 jours); 

Opérateur radioélectricien oninaire de {re classe à dater du 22 oclo- 
bre 1946, compile mois 21 jours services civils et de 
4 an 6 mois 9 jour services militaires (services militaires épui- 


Opéra li { 
4916, compil 
mililaires 


. il 


de 


sé: 
Ces nomir 


| tions n° 
46 janvier 


19:17. 


nt pas d'effet pécuniaire antérieurement au 


de MM. Dufeil (Roger), Fiscot (Jean) et 
Hourdebaic re) da a 3° classe du grade d’opérateur radio- 
électricien e est fixée au {er octobre 1947, anciennelé repor- 
tée au 1er avi 7, cempte tenu de 6 mois de stage (effet pécu- 
niaire au 1947). 

Comple leur période d’empêchement, 
intéressés {er pnai 1945. 

Les intéres nommés : 

M. Dufeil 

Opérateur radioélectri 
49:56, comple tenu d'un à 
militaires vices militaires restant à 
gour 

Opérateur radioéiectricie dinaire de {re classe à dater du 1° mai 
4946, compte ter le 2 ans de services militaires (services militaires 
restant à utiliser: 4 21 jours 

Opérateur radio( cien principal de 3e classe à dater du 
40 décembre 1947, tenu d’un an 7 mois 9 jours de services 
civils et de 4 mois 21 jours de services militaires (services militaires 
épuisés). 

M. Fiscot (J : 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du 1er mai 
49:16, compie tenu d’un an de services civils et d’un an de services 

(services militaires restant à uliliser: 2 ans 10 mois 


La dat titu'arisation 


l'ancienneté des 


au 


classe à dater du 17 mai 
d'un an de services 
utiliser: 2 ans 4 mois 21 


ien ordinaire de 2e 


1 " n Î 
1 de services civils et 


n ] 
n © 


Opérateur radisélectricien ordinaire de fre classe à dater du 17 mai 
4956, compte tenu de 2 ans de services militaires (services militaires 
restant à utiliser: 40 mois 9 jeurs) ; 

Opéraleur radioélectricien principal de 3% classe à dater du 
22 juin 1947, compte tenu d’un an 1 mois 21 jours de services civils 
et de 10 mois 9 jours de services militaires (services militaires 
épuisés). 

M. Hourdebaigt (Pierre) : 

Opérateur radioélectricien ordinaire de ?e classe, à dater du 1er mai 
496, compile tenu d'un an de services civils et d'un an de services 
mili! services mililaires restant à utiliser 3 ans 1 mois 25 jours) ; 

Opérateur radioélectricien ordinaire de {re classe à dater du 1er mai 
4916, compte tenu de deux ans de services militaires (services mili- 
taires restant à uliliser 1 an 1 mois 25 jours); 

Opérateur radioélectricien principal de 3° classe à dater du 6 mars 
4917, compte tenu de 10 mois 5 jours de services civils et d’un an 
# mois 25 jours de services militaires (services militaires épuisés). 

Ces nominations n'auront pas d’efflet pécuniaire antérieurement au 
der octobre 1947. 


ires 


Comple tenu de leur période d'’empêchement, la date de titulari- 
ation de MM. Philippine (Jean-Marie) et Drillin (Henri) dans la 

classe du grade d'opérateur radioélectricien ordinaire est reportée 
u {er mai 1945. 
Les intéressés sont nommés: 

M. Philippine (Jean-Marie) : 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2% classe à dater du 17 mai 
#96, comple tenu d'un an de services civils et d’un an de services 
militaires (services militaires restant à utiliser &# mois 20 jours); 

Opérateur radiélectricien ordinaire de 1Âre classe à dater du 
41 décembre 1947, compte tenu d'un an 7 mois 10 jours de services 
civils ei de 4 mois 20 jours de services militaires (services militaires 
épuisés). 

Ces nominalions n'auront aucun effet pécuniaire. 

M. Drillin (Henri): 

Opérateur radioélectricien ordinaîre de 2 classe à dater du 1° mai 
4916, compte tenu d’un an de services civils et d’un an de services 
tnililaires (services mililaires restant à utiliser 1 an); 


\ 





Opérateur radioélectricien ordinaire de 1te classe à dater du {er mai 
1947, compte tenu d’un an de services civils et d'un an de services 
militaires (services mililaires épuisés). 

Ces nominations n'auront pas d'effet pécuniaire antérieurement ay 
4er avril 1947, date de la tilularisation de l'intéressé. 

La date de titularisation de M. Lebègue (Michel) dans la 3% clases 
du grade d'’opérateur radioélectricien ordinaire est fixée au 16 janvier 
1917, ancienneté reportée au 16 juillet 1946, compte tenu de 6 mois 
de stage (effec pécuntaire du 16 janvier 1947). : 

Compte tenu de sa période d’empêchement, l’ancienneté de 
ressé est au 10 décembre 1945. 

L'intéressé est nommé: 

Opérateur radioékectricien ordinaire de % classe à dater 
10 décembre 1947 (effet pécuniaire du 16 janvier 1947). 


l'inta 
: 1 inté 
reportée 


du 


Compte tenu de leur période d'empêchement, la date de titula 
risation de MM. Moyer (Pierre) et Reynier (Roger) dans la 3e classe 
du grade d'opéraleur radioéectricien ordinaire est reportée a 
10 décembre 1915 (effet pécuniaire du 16 juillet 1947 en ce qui con. 
cerne M. Moyer; sans effet pécuniaire en ce qui concerne M. Rey. 
nier). 

Les intéressés sont nommés: 

M. Moyer (Pierre): 

Opérateur radioélectricien ordinaire de % classe à dater 
10 décembre 1947 (effet pécuniaire du 16 juillet 1947). 

M. Reynier (Roger): 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2e classe à dater du 1 jan. 
vier 1947, compte tenu d’un an 21 jours de services civils et de 
11 mois 9 jours de services militaires (services militaires restant à 
utiliser 2 ans 42 jours), 

Opérateur radioélectricien ordinaire de fre classe à dater du ter jan. 
vier 1947, compte tenu de 2 ans de services militaires (services mili- 
taires restant à utiliser 12 jours). 

Ces nominations n’auront aucun effet pécuniaire. 


du 


Compte tenu de sa période d’empêchement la date de titulark 
sation de M. Wallart (André) dans la 3e classe du grade d’opérateur 
radioélectricien ordinaire est reportée au 16 juillet 1946 (sans effet 
pécuniaire). . 

L'intéressé est nommé: 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 2% classe à dater du {6 jui 
let 1947, compte tenu d'un an de services civils et d'un an de 
services militaires (services militaires restant à utiliser: 3 ans 
6 mois) ; 

Opérateur radioélectricien ordinaire de 17e classe à dater du 16 juil- 
let 1947, compte tenu de deux ans de services militaires (services 
militaires restant à utiliser: 1 an 6 mois). 

Ces nominations n’auront aucun effet pécuniaire. 


Toutes les dispositions antérieures contraires concernant les fonce 
tionnaires qui font l’objet du présent arrêté sont annulées. 
— + 8 &-————— 


CORPS DES INGÉNIEURS D'EXPLOITATION DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


Par arrêté du 18 octobre 1951 en application de l'ordonnance du 
45 juin 1945, relative aux candidats aux services publics, ayant été 


empêchés d'y accéder par suite d'événements de guerre, les dispo- 


sitions de l'arrêté du 23 février 1950, portant intégration dans le 
corps des ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne sont, 
en ce qui concerne M. Donnadieu (Charles), annulées et rem- 
placées par les suivantes: 

M. Donnadieu (Charles) est intégré dans le corps des ingénieurs 
d'exploitation de la navigation aérienne du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale), au 3° échelon de ce grade, à dater du 
4er janvier 1948. 

Ancienneté dans le grade au 1° janvier 1948: 4 

— 8 8 —— 


ans. 


CORPS DES CONTROLEURS DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


Par arrêté du 18 octobre 1951, en application de l'ordonnance du 
45 juin 1945, relative aux candidats aux services publics, ayant été 
empêchés d'y accéder par suite d'événements de guerre, les dispo 
sitions de l'arrêté du 30 mai 1950 portant intégration dans le corps 
des contrôleurs de la navigation âsérienne sont annulées en ce qui 
concerne les fonctionnaires désignés ci-après et remplacées par les 
suivantes : 

En exécution de l'article 50 (la) du décret n° 48-970 du ? juin 
1918, les agents dont les noms suivent.sont intégrés, à daler du 
4er janvier 194$, dans le corps des contrôleurs de la navisation 
aérienne du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 


Contrôleurs principaux de la navigation aérienne. 


De G échelon. 


2 Las . ns a ns 4080 
M. Sejourne {Pierre)., Ancienneté dans l'échelon: 4e janvier 198. 
Ancienneté dans le grade: 10 ans. 




































N£e 


du 
été 
p0- 


1348. 











< 12 jours. 
\. Wallart (André). Ancienneté dans l'échelon: 1er janvier 1948. 
| té dans le grade: 10 ans. Services militaires restant à 
L an 6 mois. 
De 3 échelon. 


MM. Lebegue {Michel} et Moyer (Pierre). Ancienneté dans l'éche- 

lol lécembre 1947. Ancienneté dans ;e grade: 4 ans 21 jours 
SERRE 7 7 SR 

Pa rôté du 23 octobre 1951, les fonctionnaires dont les noms 


nt nommés à l'échelon supérieur de leur grace à compter 
des d j-après : 


Contrôleurs principaux de la navigation aérienne. 
M. Bergougnous (Georges), du 48 au 5% échelon, à dater du 
{Er janvier 1950. 
M. Capitaine ‘Jean), du 2% au 3e échelon, à dater du 1° mai 1949. 


Contrôleurs de la navigation aérienne. 








M. Deparis (Joseph), du 5° au 6 échelon, à dater du 1er septem- 
194 
M. Barrière Gaston), du % au 4e échelon, à dater du 16 juil- 
let 1949 
M. Gueguen (Jean), du 4er au 2% échelon, à Cater du 1% janvier 
{4s, et du 2e au 3e échelon du 4 juin 198 (compte tenu de # ans 
ü mois $ jours de services militaires, services militaires épuisés). 
—-- 60 + 
de. 
Ponts et chaussées. 
Par arrêté du 93 octobre 1951, M Gallart, ingénieur des travaux 


jubles de l'Etat, a été chargé, pour compter du fer octohre 1951, 
sus de ses attributions actuelles, de l'intérim de l’arrondisse- 
ment Nord du service des ponts et chaussées üu Céparlement des 
Jasses-Alnes 


0 © 2———— 


Par arrêté du 29 octobre 1951, M. Poitevin (Aloys), ingénieur des 
vaux publics de l'Etat de 2 classe (ponts et chaussées), en service 


d'aché auprès de la ville de Marseille, est maintenu dans la même 
4 n, à titre de régularisation. durant la périoce du 4e avril 
1191 111 


{5 août 1951 inclus, en vue d’occuper les fonctions d'ingénieur 
divisi ire de 1re classe. 
—— — — --0-00— 








litégories d'agents autorisés à effectuer des travaux supplémen- 
laires rétribués par des indemnités horaires (à l’exception des 
agents contractuels) au secrétariat général à l'aviation civile et 
timmerciale, 





if au Journal officiel du 21 octobre 1951: page 10585, 
#% t relevant de l’administration centrale, au lieu de: « Rédac- 
nu du cadre temporaire, 301.000 à 324.000 », lire: « Rédacteurs 
°-iure Temporaire, 301.000 à 424.000 ». 
—— 6 &—— 
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ès abat 
De # échelon. ju £ 
\( »n (Jean). Ancienneté dans l'échelon: 16 mai 1947. Ancien- MINISTERE DE L INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 
SA le grade: 6 ans 7 mois 15 jours. ! 
on CURE Gare rene ncenhets dre | Décret n° 51-1247 du 31 octobre 1951 portant règlement d'admi- 
sr Le janvier 1948. Ancienneté dans le grade : Sn nistration publique pour l'application en Algérie de 
} Particle 37 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
De 2e échelon. l'électricité et du gaz en ce qui concerne l'approbation du 
vis pavenet (Roger), Constant (Joseph), Delaire (Louis), Scanda- cahier des charges type de distribution de gaz et les condi- 
1 Joan), Jacquet (Edmond), Delattre (Claude) et Roggero tions de revision des cahiers des charges en vigueur. 
(A ancienneté dans l'échelon: 4 juillet 1947. Ancienneté ——— 
d rade: 2 ans 6 mois. J 2 . ; FE 
“w purollet (André). Ancienneté dans l'échelon: 19 septembre Le président du conseil des ministres, 
1047 ienneté dans le grade: 2 ans 3 mois 12 jours. _Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
\n\s Devaux {Armand}, Gauzere (Jean), Pedron (Joseph), Bombal finances et des affaires économiques, du ministre de l'indus- 
t0S Mallet (Roger), Delval (Raymond), Le Bohec (Jean), trie et de l’énergie, du ministre de l’intérieur et du ministre du 
\1 Sébastien), Soleyan (Gilbert), jJeudy (André), Dufeil (Roger), budget, f 
piscot (Jean) et Hourdebaigt (Pierre). Ancienneté dans l'échelon: Vu le décret du 16 juillet 1935 relatif aux distributions de 
gr | r 4948. Ancienneté dans le grade: 2 ans. gaz, complété par le décret du 8 août 1935 sur le même objet, 
à lesdits décrets rendus applicables à l'Algérie respectivement 
Contrôleurs de la navigation aérienne. par les décrets des 30 juillet 1935 et 4 octobre 1935, ensemble 
le décret du 21 octobre 1935: 
De 6e échelon. Vu la loi du 15 février 1941 relative à l'organisation de la 
. Buck (Pierre). Ancienneté dans l'échelon: 4e septembre 4947. | Production, du transport et de la distribution du gaz, ensemble 
ucienneté dans le grade: 10 ans 4 mois. les décrets des 30 mai 1941 et 18 février 1942 pris pour l'appli- 
\N. Bouet (Jean), Ducloux {Jacques}, Thouvenin (Marc), Deris cation de ladi£e loi à l'Algérie ; ne: SPA 2 g 
P Dufour (Roger), Metreau (Pierre), Philippine (Jean-Marie) Vu les articles 36, 37 et 45 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
| n (Henri). Ancienneté dans l'échelon: 4e janvier 1918. sur la nationalisation de l'électricité et du gaz: 
\! 6 dans le grade: 10 ans. Vu les articles 1°, 25 et 28 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 
 Revnier ‘Roger). Ancienneté dans l'échelon: {er janvier 1948. fixant les conditions d'application à l'Algére de Ja loi 
\f noté dans le grade: 10 ans. Services militaires restant à n° 46-628 du 3 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 


et du gaz; 

Vu le décret n° 50-1371 du 31 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 37 de 
Ja loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz en ce qui concerne l'approbation du cahier des charges 
tvpe de distribution de gaz et les conditions de revision des 
cahiers des charges en v.gueur ; 

Vu l'avis du conse#lk supérieur de l'électricité et du gaz; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est approuvé le cahier des charges type annexé 
au présent décret relatif aux concessions de distribution de gaz 
en Algérie accordées à l'établissement public Electricité et Gaz 
d'Algérie et visé à l’article 37 de la loi du 8 avril 1946. 

Art. 2. — Pour la revision de; cahiers des charges en vigueur 
effectuée en Algérie xd application du deuxième alinéa de 
J'article 37 de la loi du 8 avril 1946, il devra ètre maintenu 
un juste équisibre, dans leur ensemble, des avamages stipulés 
dans l'ancien cahier des charges en faveur du concessionnaire, 
des collectivités locales et des usagers. 

En tout état de cause, cette revision devra avoir pour résultat, 
sur la base des consommations effectives de gaz constatées 
en 1950 et dans les conditions économiques existaut à la date 
de la revision, de faire couvrir par les recettes provenant des 
ventes de gaz l’ensemble des charges d'exploitation, de siège 
social, de capital et d'investissement afférentes à 14 concession 
considérée, compte tenu, le cas échéant, des prélèvements 
effectués ou des subventions reçues au titre des mesures de 
péréquation et de compensation prévues à l'article 23 du décret 
du 5 juin 1947. 

Art, 3. — La demande de revision du cahier des charges en 
vigueur est faite par lettre recommandée avec demande d'av:s 
de réception; une copie de la demande de revision est adressée 
au préfet. 

Si, à l'expiration d’un délai de deux mois à partir de la 
réception de l1 demande de revision, un accord n'est pas 
intervenu à son sujet, la partie la plus diligente saisit le 
préfet qui, assisté de l'ingénieur en chef du contrôle de J'Etat, 
procède à une tentative de conciliation. - 

Art. 4. — Si la tentative de conciliation prévue à l'article 
précédent n'a pas abouti dans je délai de deux mois, elle est 
poursuivie devanc un comité de conciliation à composition 
paritaire constitué par les délégué: d’Electricité et Gaz d'Algérie 
et des délégués des autorités concédantes désignés par le gou- 
veraeur général de l'Algérie. C; comité est présidé par le 
directeur chargé du giz au gouvernement gén“ral de l'Algérie 
où par son représentant. Un fonctionnaire de la direction char- 
gée du gaz audit gouvernement général remplis les fonctions 
de rapporteur. 

Art. 5, — Si cet.s dernière tentative de conciliation n'a pas 
apouti dans ua délai de trois mois, la partie la plus diligente 
peut saisir, aux fins d'arbitrage, conformément aux articles 37 
e. 45 de la loi du 8 avril 1946, le conseil supérieur de l'électri- 
cite et du gaz 
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Art. 6. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
ni ministre de l'industrie et de 
inergie, ninistre de l'intérieur et le ministr* du budget 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 31 


! 1! 
es ail s CCONOINHIILES, 16 
Î 


£gont 


octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
j 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Le vice-président du conseu, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


D @-2———— — 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


obre 1951, est agréé pour être employé 
le Phare tvpe LS 117 F »., construit 
ppel-Equipement, 111, avenue des Champs- 


1 0 D —— — 
’ 


1951, est agréée pour être 
la « Boîte de ion tvpe AD 
Le Matériei électrique pour le 
rue Pradier, Paris (19). 
——— € 90 — 


jonc 
Jon 


20 o pour éire 
1e 0163 F » 


113, avenue 


agréée 


‘tobre 


grisouteuses ja « 


date du 1951, est 
les mines Dynamo 
la Société anonyme Koppel-Eguipemen 


ées, Paris (8‘ 


x 
Z 

+ 

LE] 


re np 


ces appareils que si la différence 
gement dans je flasque-palier, 


pourront uliliser 
tre entre l'arbre et s2n ! 
‘ouplement, ne dépasse pas 


— 0 


du 29 octobre 1951, est agréée pour être 
( mines grisouteuses la « Résistance dans le 
type XS 4232 », construite gr les Etabiissements Meriin et 
rin », rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivanies: 
fo La hauteur du quartz au-dessus des pièces supérieures sous- 
tension ne devra en aucun point être inférieure à 100 mm. La véri- 
fication devra être faite à fs mise en service par enlèvement du 
couvercle. A aucun moment le niveau du quartz ne être 
visible à !’un quelconque des regards; 
20 Ces appareils devront être équipés d’une boîte à thermostat et 
d'entrée de câble d’un type agréé. 
Le réglage des thermostats devra être vérifié à la mise en service 
de la résistance et au moins une fois par an. 
Ce rég'age devra être tel que l'interrupteur du thermostat ouvre 
le circuit dans lequel il est piacé, avant que la température du 
bain dans lequel on aura plongé la canne du thermostat n'attci- 


gne 135 degrés. 
= ©——— 


devra 


gne 


Par arrêté en date du 29 octobre 1951, est agréé pour être 
empiové dans les mines grisouteuses le « Poste téléphonique TLA 
151 A et TLC 151 A », construit par la société anonyme Téléphones 
Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (15°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

40 La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
Jeur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 ]Is seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisent 
aves le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 

——— € 8 $— — 


Par arrêté en date du 29soctobre 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisauteuses, le « Coffret de chantier type KO-F », 
construit par la Société alsa‘ienne d'instailations techniques, 10, ave- 
nue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivan'es: 

49 La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devre pas dépasser 0,5 mm; 

20 ]1s seront équipés de dispositifs d’entrées de câble ou de plaques 
d'obturation d’un type agréé faisant avec le carter un joint d'au 
moins 25 mm de longu>ur et dont les vis de fixation ne débouche- 
ront pas à l'intérieur de celui-ci. 


+0 
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SES 


spécia'es d'emploi des explosifs en mines grisout 
ou poussiéreuses. 


| Conditions euses 


i énerge 

date du 4 mai 

l'exoloitati d mir de « 
ilaguinent et 210: 

late du 2? juillet 195 la commission des ; 

pouss.ères et les exnlocit, 


no 


généra! des 


mines et de Ja sidérursi 


’ 
1951 portant! 
1m hustibles 


sntifi ques 
s ie: 
en date 1951 du conseil 


- 


proposition du directeur 


Arrèle : 


des 


Ez plosifs agréés. 


seuls 
aatnis li S 


{r, — Restent 
ètre emfniurés 
[ less eus : 


agréés, à daler du 6 novemb 
quarüers grisouleux où poussé 


améliorés, 
Densilé a'enra 
Biä x ini 
1,15 
1,30 
1,30 
1,20 


arisoudynamite chiorurée ne 15........ 
[ N n° 63 


2e GROUPE. — Explosifs-couche, 
Grisoudynamile chlorurée n° 1. Explosif N 7. 
Grisoudynamnte chiorurée 
n° 1 AG. 
3 GROUPE. — Explosifs-roche. 
Grisoudyuamite-roche 
lulose 
Grisoudynamite-roche 
lulose A6. 


Explosif N no 1 B' (grisounaphte 
lite-roche). . 
Æ 


i® GROUPE. — Explosifs à usage restreint. 


Dynamite-gomme ordinaire. Expiosif N no 0, 
Dyvnam:ie-gomme ordinaire AG. Explosif N no 1 C. 
Gomme B. 4. M. Explosif N no 91, 
Gomme B. 4. M. AG. Explosif N no 30, 
Nitrobaronite. Explosif N no 31. 
Nitrobaronite AG. 

Cet agrément n'est pas 
tn éléments comprimés. 

Le d'amètre des cartouches d’explosifs des 1er et 2e oroupes m 
duvra pas excéder 3%) mm.” 

L'enveloppe des cartouches d’explosifs agréés devra permettre de 
distinguer aisément au chantier chaque groupe d’explosifs; l 
curactères distinctifs de ces enveloppes, les mêmes pour toutes le 
œines, fixés par Je ministre. 

Sans préjudice de l'appliation tant des lois et règlements su 
es explosifs que du tre X du décret du 4% mai 14951, les conditions 
d'emploi en quartiers grisoufeux ou pouesiéreux des explosifs agréés 
sont dé‘erminées par le présent arrêté. 


: 





valable pour des explosifs encartouché 


seront 


Conditions générales d'emploi, 


Art. 2. — Est interdit l'emploi d’explosifs des 4er et 2e gr 
encar{ou‘hés depuis plus de six mois, d explosifs des 3e et # £ 
encartouchés depuis plus d'un an. 

Art 3, er, — L’amorçage postérieur des explosifs agréés À 
l’article 4er est autorsé dans tous les types de chantiers. 

$ 2 — Dans les trous de mines forés au charbon, fl est interil 
de charger d’autres expiosifs que les explosifs-couche ou les explosilr 
couche améliorés, 

8 3 — Le maximum de la charge par trou de mine, pour les cha 
ticrs des deuxième et troisième types définis ci-après, est uni” 
mément fixé. 

Pour les explosifs-couche améliorés, à 1.500 grammes au char 
et 2.000 grammes en roche. 

Pour les explosifs-couche, à 500 grammes au Charbon, 1.000 gra 
mes en roche dans les ehantiers du troisième type et 2.000 gramné 
en roche dans les chartiers du deuxime type. 

Pour les explosifs-roche, à 2.000 grammes en roche. 


…: 


Conditions d'emploi par type de chantier. 


art. 4. — Quant aux conditions d'emploi des explosifs, on d* 
tmgue trois types de chantiers. 

Art. 5. — $ fer, — Sont du premier type les chantiers qui satisfo 
Simultanément à toutes les conditions suivantes: 
a) Le front de l'avancement ne recoupe pas le charbon et #K® 
des trous forés pour la volée à tirer n’a rencontré le charbon: ; 
b\ Lorsque le quartier est classé grisouteux ou tenu pour SU 
au point de vue du grisou: 

10 L'ouvrage est conduit de niveau ou en descendant en dei 
des zones faillées et des régions connues comme pouyanl do2 
lieu à des dégagements de grisou» 











ment 
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— x , £ : : 

1»: conditions permanentes de l’aérage maintiennent au-dessous 
el 100 la teneur eu grisou quotidiennement vérifiée au 
. “avancement et à cent mètres en arrière; 

à ue le quartier est classé poussiéreux dans un parcour 

: res à partir du front d'avancement: 

a », rencontre ni accumulation de charbon, ni dépôt de pous- 

Fra mbustibles, ni chantier au charbon, ni voie de transport du 

à ve rencontre ni passée charbonneuse, ni veine de charbon 
en existe, leur surface globale découverte est au plus égale 
me de la surface totale découverte front compris; 

Æ | veines recoupées sont friables, les conditions du chan- 


‘ t telles que l’ébranlement du tir ne puisse provoquer la 
l'un nuage poussiéreux. 
Dans les chantiers du premier type, tous les explosifs 


euvent être utilisés sans autres conditions que celles des 
jer à 3 ci-dessus, 


\ 6. — $ 4e, — Sont du troisième type les chantiers qui 
prés nt l'un des caractères suivants: 
ixième au moins de Ja surface découverte à front est au 
. : % £ 1 12 
nquième au moins du nombre des trous forés pour la volée 
st au charbon. 

2 Dans les chantiers du troisième type, qu'il s'agisse de tir 
bon, dans une passée stérie ou dans une éponte, l'emploi 
sifs-couche ou des explosifs-couche améliorés est seul auto- 

rt, 7. — $ 1er. — Sont du deuxième f{yre les chantiers qui ne 
sont ni du premier, ni du troisième type. 


Dans les chantiers du deuxième type, est seul autorisé 
les exploëifs-roche, des explos:fs-couche ou des explosifs- 
’ 1 1 


‘ méliorés. 


Détonateurs à retard. 


8, — $ fer, — Dans les chantiers du premier type, le tir avec 
‘urs à retard n’est soumis à aucune prescription spéciale. 


RES dans les autres chanliers, quel que soit l'explosit 
\ une déclaration préalable à l'ingénieur en chef des m ines, 
ra soit l'interdire dans cerlains quartiers où chantie soit 


ttre à des restrictions particulières. 


- Dans les trous de mine forés en roche des chantiers du 
charbon des 


“ne type et dans les trous de mine forés au 
deuxième et troisième types, l'emploi 
pe expl losifs-couche est interdit. 

chantiers du deuxième type des quartiers poussiéreux, 
om} ortant un ou plusieurs coups au charbon ne peut 
ivec détonateurs à retard que si elle est chargée exclusi- 

\ Lolosits-e uche améliorés. 

D es chantiers des deuxième et troi 





sième types des quarti 





L x l'intervalle entre le premier et le dernier départ d'une 
I volée d'allumage doit êlre au plus égal à cinq secondes. 


Neutralisation devañt le tir. 


A }, — En quartiers poussiéreux, aucune mesure de neutrali- 
s vant le tir n’est prescrite dans les chantiers du premier 
n est de même dans les chantiers du deuxième lype 
ix-Ci, dans un parcours de 15 mètres à partir du front 
ent, satisfont simultanément aux trois condilions sui- 








ne rencontre ni accumulation de charbon, ni dépôt de pous 
} 


mbus stibles s, ni chantier ‘au charbon, ni voie de tran: 
du n ; 
2 On ne rencontre ni passée charbonneuse, ni veine de charbon ou, 
S existe, leur surface globale découverte est au plus égale au 


le la surface totale découverte front compris; 
» Si les veines recoupées sont friables, les conditions du chantier 
les que l’ébranlement du tir ne puisse provoquer la forma- 
in nuage poussiéreux. 


Art. 10, — En quartiers poussiéreux, dans jes chantiers du deuxième 
ne salisfunt pas à l’une des trois conditions énoncées à 
‘emploi des explosifs- roche et, si le quartier est en outre 
nent grisouteux, l'emploi de charges d’explosifs-couche supé- 
heures à 200 grammes par trou foré au charbon, 500 grammes par 
tou loré en roche sont subordonnés à Ja réalisation d'uné neutra- 
i Ificace, immédiatement avant le tir ou avant la visite 
£risouscopique qui le précède si celle-ci est réglementaire, de toute la 
) essible jusqu’à une distance de 15 mètres à partir de l'un 
des trous de mine de la volée; 





iploi avec détonateurs à retard des explosifs-roche ou des 
+ ache (même en quartiers non griseuteux et quelle ee 
+ harge) est subordonné à la réalisation d'une neutralisati 
eflectuée au moment et dans la zone définis à l'alinéa r 


!, — En quartiers à la fois poussiéreux ,. franchement gri- 
a pee les chantiers du troisième type, br. oi de charges 
D CXpI couche supérieures à 300 grammes Le trou foré au char- 
£ immes par trou foré en roche est subor donné à la réali- 
1e neutralisation efficace effectute au momer it et dans la 


à l'alinéa a de l'article 10 ci-dessus. 

















Art. 42, — Aucune mes ure de neutralisation n'est prescrite, dans 
aucun type de chantier, dans le cas d'emploi exclusif d’explosifs 
coucne aneuores 

Art. 13. — Les conditions pratiques de la neutra'isati de { 
tir prescrite par les articles 10 et 11 ci-dessus, sont régiées pour 1 
divers cas types par une consigne soumise à l'approbation dé g 
nieur en chef des mines. 

D rogai ons. 

Art, 14. — $ fer, — Des délais d'adaptation ne dépassant pas sit 
mois pourront être accordés par l'ingénieur en chef des mines, pour 
substiluer aux conditions d'emploi des explosifs ré int de la régle- 
mentation en vigueur un régime intégralement conforme aux dispo 
sitions du présent arrêté. 

Sous réserve de ces dispositions transitoires, tous les s ant. 
rieurs concernant l'emploi des explosifs dans les mines 1er 





ou poussiéreuses sont abrogés à 1a d lu 6 novembre 1951. 

$ 2. — Des dérogations aux dispositions du présent arrêté peuvent 
être accordées par le service local: 

a) Lorsq le les tirs sont exclusivement effectués de jour, mine 
évacuée 

b Dans 
tués avec pré 
des tirs. 


les mines à dégagements instantanés, pour les tirs eff 


sence au fond du seul personnel 





ire à l'exécution 


$ 3. — Dans tous les autres cas, il ne peut êlre dérogé à ces 
dispositions que dans les formes de l'article 327 du iu 
4 mai 1951 

rt. 15, — Le din r d ni t de las I ee est chars 
de l’ex \ du I a à publié au Journal 0 el 
de la République frar s 

Fait à P le 2 novembre 1951 

JEAN-MARIE UVEL, 





+0? 


Conditions générales d'emploi des détonateurs à retard, 














Le 
Vu le 1 4 mai 1951, portant règlement géné- 
fi où de combustibles minéraux solides et 
n }LATNM 
l i 1951 de la comn des ri TE 
scient 5 S e grisou, les i et les e2 s em} 5 
dans !: l cs 
Vu l'avis « jale du 24 octo 1951 4 S £ | ss 
Sur la prop n du directe « n et de las 
Arrêle 
Art. 1er, — Lé conditions générales d'emploi des ltonateurs à 
retard dans les travaux des mines de combustibles sont fixées 
le présent arrêlé, sans préjudice des conditions spéciales prescriles 
aux hhiiies JU äux JuUaruers cCiasses grisoui 1X Ou ISSiéreux., 
Art, 2, — Les détonateurs à retard doivent être d’un type approuvé 
par le ministre chargé des mines, sut rapport di 
recherches scientifiques sur le grisou, tes poussières explos 
empioyes dans ies Imines. 
Art. 3. — L'exploitant doit prendre pour le stocka: t la . 
bution des détonateurs à retard foules mesures pm“ es à € 
leur bonne conservation et à réduire le risque d'interv 
Art, 4. — L'exploitant est tenu de dresser, pour chaq catégorie 
nties cher ou d { it au charbon 1 plan d t 
) uv Ê 1 ( irge des 3 Ï S 1} 10 
et de d nne r, pour chaque catégorie de ch 
d'abatage au charbon, toutes instructions utiles aux préposés au tir. 


Art. 5. — Avec détonateur à retard l’amorçage doit étre post 


Femploi des détonateurs à retard. 
Art. 7, — Le tir avec détonateurs à retard est interdit dans les ter 
rains présentant des surfaces de déco:lement susceptibles de pr 


I \ 
quer, sous l'effet des premières détonations, Ja dénudation ou la 
fragmentation des charges non encore explosées 





Art. 8. — Un registre tenu au siège d'exploilation doit indiqu 
pour chaque chantier: le plan de tir type lorsqu'il est imposé pi 
l'article 4 ci-dessus, les date s de début et de fin d'emploi des déto 
nateurs à retard, le nombre total des détonateurs utilisés, les ratés 
ou incidents observés, 

Art. 9, — A titre transiloire, « iptation ne dépassant 
pas six mois pourront tre accord ir en chef 4 
mines, pour substiluer aux conditi des détonateu à 
retard résultant de la règlementali ir un ré À - 
gralement conforme aux dispositio êté 

Art 10. — Le dir { de l et de 1 l 4 
de l'exécution du prés I \ Jou [ 
de la République fran 3 

Fait à Paris, le 3 novembre 1951 

JEAN-MARIE LOU VEL, 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 31 octobre 1951 fixant la composition de l'institut national 
des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie. 


,1 


, l'article 4er du décret du 
de l'institut nat'nal des 
-de-vie, institué en applica- 

ret-loi du juillet 19355, 


du 1 » rdelais : 


viticole Saint-Julien, 
délense conire les fraudes. 


ralion nationale des coopératives 


rés dent di 
girondin de 


» Ja contéd 


ndicat viticole de Saint- 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de répétiteurs d'écoles d'agriculture. 


rélaire d’Et 


que et de 


présidence 


la réforme admi- 


»s 2 1918 et tion de 
agricole public; 

23 juin 1920 p 

icution de la ! 

39, relalif au 


août o juillet 1931 sur l'organisa 
rtant règlement d’administraton 
1 susvisée du ? août 1918 et, notam- 
recrutement des rénétiteurs d'écoles 


jllelt 1951 autori le recrutement 


le corps des répétiteurs d'écoles 


‘tion agricole et du 


la produ 


trois titeurs 
1952. 
ite et les conditions d'organisation de ce concours 
par un arrèté du ministre de l’agriculture. 
3. — Le dire 
m publique 
tion du présent 


à Paris, le 31 


de 


recrutement 
ouvert avant 


cours pour le 
pourra être 


répé 


1er mars 


le 


e directeur de 
r 


le concerne, 


la 
de 


agricole et ] 


en cæ qui 


“teur de la pr duction 
chargés, chacun 
arrêté. 


sont 

octobre 1951. 

ministre 
PAUL 


Le de l’agricullure, 
ANTIER. 


ire d'Etat à la présidence 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
MAURICE AICARDI. 


du conseil 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 51-1249 du 29 octobre 1951 constatant la date de 
clôture des opérations du rapatriement relativement au corps 
des assimilés spéciaux du rapatriement. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du vice-président du conseil, ministre de 
la défense nationale, du vi e-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d’Etat à la 
guerre et du ministre du budget, 

Vu l’article 3 de l'ordonnance du 7 décembre 1944 portant 
création d'un corps d'assimilés spéciaux du rapatriement, 


Dé 


— Les opér 


rète * 


rapatriement sont et demeurent 
1950 en tant qu'elles 
du corps d’assimilés 
e 1 de l’ordonnance 


ations du 
la date du 31 décembre 

uniquement le fonctionnement 
spéciaux du rapatriement créé par l'artic} 
du 7 décembre 1914, 


Art. {er, 
clôluréés à 
concernent 





Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victi: 
la guerre est chargé de procéler à la liquidation des ; 
deniers et matières de l’ancien corps d'assimilés spé 
rapatriernent. 

Art. 3. — Pour l'exécution de la mission qui lui est 
à l’article 2 qui précède, le ministre des anciens comh 
et victimes de la guerre pourra. par arrêté, 
ture à un fonctionnaire relevant de son autorité, 

Art, 4. — La délégation de signature prévue à 
pourra également porter sur la signature des pièces n 
intéressant les membres de l'ancien corps d'assimilés sp 
du rapatriement. 

Art. 5. — Le ministre des anciens combaltants et vi 
de la guerre, le vice-président du conseil, ministre 
défense nationale, le vice-président du conseil, ministre 
finances et des affaires économiques, le ministre du 
et le secrétaire d’Etat à la guerre sont chargés, chacun 
qui le conceme, le l’exécution du présent décret, qu 
publié au Journal officiel de, la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1951. 

Par le président du conseil des 
ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE. 


Le 


Le vice-président du cor 


déléguer Sa sir 


ministre de la défense national 


GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 

Le ministre du 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire 
PIERRE 


d'Etat à la guerre, 
DE CHEVIGNÉ 


buds 


+ 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la France d'oulre-mer, 


Vu le décret du 11 août 14951 portant nomination des merbres 


Gouvernement; 


Vu le décret du ?8 juillet 19:33 portant règlement d’adminislratls 


pubiique en ce qui concerne les Cabinets ministériels, 


Arrête : 


Art, 4er, — Sont nommés 
d'outre-mer : 


au cabinèt du ministre de la 


Conseiller technique. 


M. Xavier Torre, directeur adjoint au ministère de la 
d'outre-mer. 


Chargé de mission. 


cteur de la France d'outre-mer. 
arrèêlé 


M. Pierre Sanner, inspe 
Art, 2, — Le présent 
République française. 
Fait à Paris, le 3 novembre 1951. 
- LOUIS JACQUINOT, 
PP — 
+ 


__———————————————"{()"-@) 





Mise en position de mission du directeur général des finances 
de l'Afrique occidentale française, 


Par arrété du 11 juiliet 1951, M. Ehrhard (Jean), directeur 
des finances de l'Afrique occidentale française, est placé €: 
de mission pour la période du 23 au 30 mars 1951, en vue üu 
ment de certaines questions inléressañt les finances de ce 





ne id +0 La 
Administrateurs, 


du 22 octobre 1951, M. Montel !Pierre), adminis 
ja France d'outre-mer, 3e € helon, est placé dans Ja posili 
sion en France gt aux Ù. A. pour: 

Se rendre à Paris ! y prépa rer les dossiers à soumettre 
de tutelle de l'O. N. (période du 4 mai 1951 au 29 juin ! 
se rendre à Lake 4 Soie ss en qualité de délégué spé 
à la neuvième session du consei: de tutelle de l'O. N. L. 

du 30 juin 1951 au 30 juillet 1951). 


——*+ 6 &-——— 


Par arrêté 


sera publié au Journal officiel dc 4 
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par arrêté en date du % octobre 1951, M. Levaliois (Maurice-lo is), 
4 | rateur en chef, 3e échelon, de la France d'outre-mer, ins 
ur des affaires administ Mars du haut commissariat de Madag as- 
‘ar, est placé, pour une période d'un mois au maximum, à compter 
19 août 1951, dans la posil ion de mission à Nairobi (Kenya), en 
j'assister à une conférence internationa:e. 


-——— 0 € &——— 





arrété du 23% octobre 1951, M. Mallet (Xavier), adminis- 
{ratour en chef, 3 échelon. de la France d'outre-mer, est placé dans 
\ nosition de mission en France, à compter du 6 juiliel 195 1 et jus- 
q au 24 octobre 1951, pour éludier, en liaison avec Je département, 
rtaines questions d'ordre administratif. 

2 © E——— 


Par arrêté en date du 25 octobre 1951, M. Saron (Gilbert), admin 
tratcur (3e échelon), de la France d'outre-mer, chef du service géné- 
ral de l'intormation de Madagascar, est placé dans la pos ition de 
mission à l'Île Maurice, où ii a accompagné le haut commissaire pour 
Ja période du 20 au 24 'avri] 1951. 


— 0 5 —— 


rrrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 27 oclo- 
1951, M. Monjauze (Jacques-Ernile), administrateur en chef de Ja 





France d'outre-mer, est chargé des fonctions de chef des services de 
pension du ministère de la France d'outre-mer, en remplacement 
je M. Bergerol (Baptiste-Antoine-Henrï), administrateur en chef, 
anpeié à d’autres fonctions outre-mer. 

+0 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1951, M. Deyzac (Henri), chef de 
bureau de 2e classe d'administration générale d'outre- mer, est placé 
en position ‘de détachement d'office auprès du ministère de la justic e, 
prur compter du 4° janvier 19:8, pour servir jusqu’au 20 févrie r 
1951, date de sa mise à la retraite dans un emploi de chef des services 
initentiaires coloniau] 


a re 


Par arrêté en date du 22 octobre 1951, M. Joseph Marty, rédacteur 

de {re classe avant (rois ans d'administration générale d'outre-mer, 

‘a pas déféré à la mise en demeure qui lui a été adressée par 

ecommandée avec accusé de réception du 27 août 1951 en 

vue de re jo dre un poste outre-mer, est considéré comme renonçant 
ü \ IN} loi. 


+ 7 
nn. 





Office du Niger. 


Pair arrêté du 35 octobre 1951, M. Georges Peter, inspecteur général 
de la France d'outre-mer, a été nommé directeur général de ptiemes 
du \iger, en remplacermen! de M, Pierre Viguier, appelé à d'autre 


aonc ons, 





— © o— 


Ports et rades. 


me 


ir arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
22 octobre 1951, M. Jehl (Jean-Paul), lieutenant de port de 4 classe 
stagiaire du cadre général des ports et rades de la France d’outre- 
n #1 4 be titularisé, pour compter du » octobre 1%1, au grade de 
it t de port de 4e classe de la France d'outre-mer, avec ancien- 
net lu % : septembre 1950, 





+e+- 


Travaux publics, mines et techniques industrielles, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
# oclobre 1951, ont été promus dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques indus: riel es de la France 
doutre-mer, pour compter des dates indiquées ci-après, tant du 
porn! de vue de la solde que de l'ancienneté: 


I, — TRAVAUX PUBLICS 
A là hors-classe du grade d'ingénieur en che. 
(Pour compter du 4er juiHet 1951.) 
M. Roussan {Jacques). Rappels pour services mililaires conservés 
de 2 mois 9 jours, 
A la 1re classe du grade d'ingénieur en chef. 
(Pour compter du {er juillet 1951.) 
Merlin (Pierre). 


(Pour compiler du ler octobre 1951.) 
M. Vernisse (Jean) 


_— 





(Pour compler du fer décembre 1951.) 
Bourrières (Paul). 

> æ 
Bonnal (Robert). 
A la {re classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur principal. 


(Pour compter du 1er juillet 1951.) 


1 


Rappeis pour services militaires conservés 


in à mois utilisables seulement pour l'avancement en classe. 


) + n nhapti 
. Puissant (Robert) 


(Pour compter du 29 juillet 1951.) 


M. Mahoux (Maurice). Rappels pour services militaires épuisés. 


(Pour compter du 1° octobre 1951.) 
Nesterenko (Georges). 


Dumard (Pierre), Ancienneté civile épuisée. 


M.Reme (Georges). Ancienneté civile épuisce. 


(Pour compter du %5 octobre 1954.) 


Prevot (Jean-Marie). Rappels pour 


A la 2e classe, 1e échelon du grade d'ingénieur principal 


(Pour compter du 1er juillet 1951.) 
Rigaux (Henri 
ins (Claude), ancienneté civile épuisée. 
Bayon (Jean), ancienneté civile épu:sce. 
Marcou (Maurice), anciennelé civile épuisée, 
(Pour compler du 23 décembre 1%1.) 
Viegay {Charles), Rappels pour services militaires épuisés, 


A la hors-classe du grade d'ingénieur, 


(Pour compter du {®% juillet 19%41.) 
Maznin (Ueorges 


Läignelot (Henri), Rappels pour services militaires conservé 
4 IOIS +4 Jours, 


(Pour compler du 1° oclobre 1951.) 
Jouffrey (Eugène) 


(Pour compter d'1 1% novembre 1%1, 
Eherler (André 


A la re classe du grade d'ingénieur. 


Pour Compter du 4 juillet 1951, 


Lara (Moïse). 
Jeanon-Cazimir (Charles), 

{Pour compter du {et octobre 1951.) 
Fombonne (André-Marie). 


A la % classe du grade d'ingénieur. 

(Pour compter du fer juillet 1951.) 
tegnet (Paul). 
rs 6 r (Pierre) 
Lesage (Edouard-Pierre), Anciennelé civile épuisée, 

(Pour compter du G juillet 1951.) 

Bordenave (Jean) 

(Pour compter du 1er décembre 1951.) 
liuet (Maurice), Rappels pour services militaires épuisés. 


A La 3e classe du grade d'ingénieur, 


(Pour compter du 1° juillet 1951.) 
Balthazar-Chrisline (Omer), 


Hubner (René), Kappels pour services mililaires conservés de 
mois, 


Hugue (Gustave), 


(Pour compter du 1° septembre 1951.) 


Kosieis (Kémond-Franck), Rappels pour services militaires 


: r 
Cpuisés. 


(Pour Compter du fr oclobre 1951.) 
Godineau (Didier), 
(Pour Compter du 2 octobre 1951,) 
Muraccioli (Toussaint), Rappels pour services militaires é 
(Pour Compter du 4e novembre 1951.) 
Franceschetti (Louis), 












‘es militaires épuisés, 


cpu 
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Au grade d'ingénieur de 4° classe. 


(Pour Compter du {+ octobre 1951.) 


Georges). 


René). 


M. Schmitt 
M. Landrin 
M. Sabourin (Pierre). Ancienneté civile épuisée, 


A la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
(Pour compter du {+ juillet 1951.) 
M. Ordonneau Maurice), Ranpels pour services militaires conservés 
de 7 mois 26 jours. 
(Pour compter du 1j octobre 1951.) 
M. Fauchie (Georges). Rappels pour services militaires épuisés. 
(Pour 
M. Longneval (Jacques), 
M. Pernet (René), 
(Pour compter du 27 novembre 1951, avancement automatique, 
M. Pautre] 


compler du 1° novembre 1951.) 


(Jean), 
(Pour Compter du 1° décembre 1951.) 


M. Penhoat (Robert), Rappels pour services militaires conservés 


Me 1 an 2 mois 15 jours, 


A la 2% classe du grade d'ingénieur adjoint, 
(Pour compter du 28 août 1951.) 
M, Benier (Jean). Rappels pour services militaires épuisés. 
(Pour cwmpter du 4 octobre 1951.) 


M. Bridelle (Alfred). 
M. Blin (Pierre). 


A la 2° classe du grade d'ingénieur adjoint. 
(Avancement automatique.) 
(Pour compter du 4er février 1951.) 


M. Vetillart (René). Ancienneté civile épuisée 


(Pour compter du 1e octobre 419541.) 
M. Naudy 


(Roger). 
A la classe exceptionnelle du grade d'adjoint technique principal. 
(Pour compter du 1 janvier 1949.) 


Bf. Prat 


? \ 
(Roger), 


A la 2% classe du grade d'adjoint technique principal 


(Pour compter du 1 juillet 1951.) 


M. Dussossoy 
B mois 7 jours. 


(Paul). Rappels pour services militaires conservés de 


A la 3 classe du grade d'adjoint technique principal, 


(Pour 
M. Roz (Roger). 
M. Ilenrich-Bant (Pierre). 
M. Maurice (René). Ancienneté civie épuisée. 


ompter du 1° juilet 1951.) 


(Pour compter du 3 septembre 1951.ÿ 


M. Piot (Lucien). Rappels pour éervices militaires épuisés, 


(Pour compter du 4er octobre 1951.) 


M. Gauthier (Charles). 
de 8 mois. 


Rappels pour services militaires conservé 


(Pour compler du 5 novembre 1951.) 

M. Alvinerie (Yvon\, Rappels pour services militaires épuisés. 
Au grade d'adjoint technique principal de 4 clusse. 
(Pour compter du fer juillet 1951.) 

M. Senechal (Guy). 
(Pour compter du 4er octobre 19517 


M. Plisson (Michel). Ancienneté civile épuisée. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés de 15 jours. 





A la re classe du grade d'adjoint technique. 


(Pour compter du 1er juillet 1951.) 
M. Clemencey (Maurice). Rappels pour services militaires consen 
vés de 3 mois 4 jours. 


(Pour compter du 4er octobre 1951.) 


M. Milet (Marcel). Ancienneté civiie épuisée, Rappels pour ser. 
vices militaires conservés de 1 mois 19 jours. 


(Pour compter du 4 novembre 1951.) 
M. Giordani (Nonce). Ancienneté civile épuisée. Rappels pour sen 
vices mulilaires conservés de 2 jours, 
A la % classe du grade d’adjoint technique. 


(Pour compter du 1er juillet 1951.) 


M. Lair (Maurice), Ancienneté civile épuisée. Rappels pour servi:es 
militaires conservés de 18 jours. 


(Pour compter du 1er septembre 1951.) 
M. Leclercq (René). Roppels pour services mil!taires épuisés, 
IT, — MINES 
A la ire classe du grade d'ingénieur en chef. 
(Pour compter du {er juillet 1951.) 
M. Gadiihe (Paul). Ancienneté civite épuisée, 
A la 2 classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur principal. 
(Pour compter du 23 juillet 1951.) 
Sisbelle (Pierre). Rappels pour services militaires épuisés, 
A la 1re classe du grade d'ingénieur. 
(Pour compter du 4er juiliet 1981.) 
. Colonna-Cimera (Jean-Simon) 
(Pour compiler du 19 décembre 1951.) 
. Rome (Jean). Rappels pour services militaires épuisés, 


A la 2% classe du grade d'ingénieur. 
(Pour compter du 1e juiliet 1951.) 
M. Silve (Jean). 
(Pour compiler du 4er décembre 1951.) 
M. Maunoury (André). Rappels pour services militaires conservés 
de 15 jours. 
A la 3° classe du grade d'ingénieur, 
(Pour compter du 4er juillet 1951.) 
MM. Pouillaude (Pierre), Lovat (Fernand-Joseph), Degout (David), 
Rappels pour services militaires conservés de à mois 26 jours, 
Au grade d'ingénieur de %° classe. 
(Pour compter du 1 juillet 1951.) 
M. Reboul (Mancel). 
(Pour compter du 4er octobre 1951.) 
M. Seulin (Martin). 


A la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour compter du fer juillet 1951.) 
M. Premond (René). Rappels pour services militaires conservés d8 
6 mois 15 jours. 


III, — TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


A la 2% classe, 4° échelon, du grade d'ingénieur principal. 


(Pour compter du 4° juillet 1951.) 
M. Rose (Paul). Rappels pour services militaires conservés de 
{ an 2 mois 4 jours utilisables seulement pour }'avancemcnt € 
classe, 


A la 1re classe du grade d'ingénieur, 


(Pour compter du 4er juillet 1951.) 
Mme Théodore (Marie-Madeleine). 


+0 + 
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té du ministre de la France d'outre-mer en date du 22 octobre 1951, a été constaté l'avancement en échelon, dans les 
+ fixées au tabieau cir-apres, des INLÉTIEUTS principaux du cadre wménéral des ravaux publics, des mines et de les indus- 
Ê . de la France d'outre-mer, dont les noms suivent: 
ar 
Eu — ———__——— — 
CLASSES AVANCEMENT EN CHELON RAPPELS POUR SERVICES MILITAIRES 
= PORTER iÈe: N  ÉCHELON ANCIENNETÉ conservée et utilisables 
OM ET PRÉNOMS cn: SRE D pie “sage ie : : = 
Ingénieur \ SE 
à" Nouvel éco j dans la classe. Pour l'avancement Pour l'avancement 
principal. échelon. tn) ta Ed en échelon en classe 
a = RER ( = REP VO 
L — Travaux publics. 
MM 
CSsccsosons vas énesessusre ir° classe. ,% échelon. 4er juillet 1951. {er juillet 1948. » » 
biche JACAUES).sosesesossesseossoess | 1r° Classe, |2 échehon. 4er juillet 1951. fer juillet 1948. » D 
eurard dé Fonlgalland (Bernard)..... | 1° classe. [2 Gchelon.!| 4er octobre 1951. | 4er octobre 1948. » p 
\IPhONSE) s.ssssseresessssssssss 4r* classe. |% échelon. 27 juillet 1951. {er janvier 1949. Epuis 5 m 1 jours. 
, x (Pal ss vausetenesosscee {r° ciasse, [2% échelon. | 4er octobre 1951. {er janvier 1949. Epuisés 3 Mois, 
Jean)....ssossosscscossssse. | 2° classe. |2% échelon. 4er juillet 1951. er juillet 1918. » » 
au (JEAN).cocsoscrscssecsosscosossssées | 2° Classe. 12 échelon. 4er juillet 1951. {er juillet 1918, È » 
| csnsovesoosescesosscesossess | 2° Classe. |2 échelon.| 4er juillet 1951, {er juillet 1918. » v 
q Emile) ssocctssetesssetrisstee 2e classe. 2e échelon. {er oct bre 1951. {er octobre 1949. » 2 ans 6 mois, 
bogay (CHATIRS)s.esessesssseseosesesses | 3 classe. [4e échelon.|23 décembre 1950.| {er juillet 1918. Epuisés. 6 mois 8 jours, 
Marcel) ..sssovesosssesossosssses. | 3° classe. !4# échelon. | 10 septembre 1951. 31 mai 1947. » » 
NÉ) .ccsosocscsesssccescscsetee 3 classe. ot €chelon. 10 novembre 1951. 4er juin 1919. » » 
une (JaCQUES)..s..osos00000s0sses | 3° classe. [3 échelon.| 1er octobre 1931. | {r octobre 1948. » » 
grpelle (Maurice). ...s00002000%000%.. | 3° classe. | échelon.| 1er octobre 1951. {er octobre 1918. » » 
cherepennikKOÏË secosessscsssesesosessse | 3° Classe. 13° échelon.| 1er octobre 1951, | 1er octobre 1948. » » 
br Claude) ...ccsesssssssossssosess | 3° Classe, [3e €chelon.!| 4er octobre 1951, | 4er octobre 1948. » D 
Pierre) ..csscosocsccsssssssosses | 32 Classe. [3e €chelon.| 4er octobre 1951. | {er octobre 1948. » » 
Henri)..ssssossescssssecssssosss. | 32 classe. [3e échelon. 45 mars 1951. 15 mars 1951. » 4 
I. — Mines. 
eniau (Henril.ssocsss, mocsoseeesseses | 2e classe. 13° échelon. 4er août 1951. der août 1918. » : 
LOUÏS)ssocesosetrassasseossamets | 20 0118S0.1120 échelon. 4er août 1951. ler août 19:18. » » 
Francois) «essososessenesessseses | 2° Classe. |2 échelon. 4er août 1951. {er août 1918. > » 
{ vancements prennent effet des dates indiquées, tant du point de vue de Ja solde que de l'ancienneté, 
> @ 
P té du ministre de la France d'outre-mer en date du Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 e 1951, M. Gabillon, ingénieur adjoint des travaux publics %, octobre 1951, M. Pothier (Jean), ingénieur hors classe des tra- 
France d'outre-mer, a été placé dans la position de mission var,x pubiies de ja France d'outre-mer, à élé admis à faire valoir 
hFrince pour compter du 17 seplembre 1951 et pendant une durée ses droits une pension de retraite à compter du 15 décembre 
1) de huit jours, pour rendre compte au département des 1951, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


ullils de la mission de productivité qu'il a effectuée aux Etats- 


—— #6 9— —— 


Par & du ministre de la France d'outre-mer en.date du 
1951, MM. Millier, Laroche, Brisson et Iluet (Yves), ingé- 
ipaux des travaux publics de la France d'outre-mer, 
és dans Ja position de miesion en France: 


fr au 4 octobre 1951 inclus, pour recevoir les 


#" Pour e période de huit jours au maximum, à l'issue di 


en rendre coinple au département. 
——-— 60 ©— -— — 

ministre de Ja France d'outre-mer en date 

, M. Coquelst, ingénieur adjoint de 3° classe 

‘s de la France d'outre-mer, a été placé, sur 


ja position de disponibilité pour un an à compter 





2€ iDre 1901, 
4 @ ®——— 
lar arrèté du ministre de la France d’outremer en date 
151, M. Silve, ingénieur de 2% classe des mines de 
e4ner, en congé hors cadres, a été réintégré dans 


r il des 


de la même date M. Silve a été 


placé, eur 


—— 0 ©———— 


insiruc- 
rnant le eélage de productivité qu'ils doivent accomplir 


idit etr 


des v 


ravaux publics, des mines et techniques indus- 
ic 11 France d'outre-mer, pour compter du {7 décembre 


: position de disponibilité sans solde, pour une durée 


meaiaire 


du 


de ciasse. 


sa 


du 
la 


le A 


sa 











0 tobre 


Pour la > 


AIM. Geoffrois 


M. Morin 
Pour la 
Dauta:is 
Pour la 2° 


M. Maucoiei 


-@ © ©. 


du cadre général des ports et rades, 


ont été 
ide 191 


ins 
du 


ides de la France d'outre-1 


classe 


Joseph}, lieute 


{re classe 


k ton 
Joseph), heutenant « 


classe du 


1 


ministre 4e 


du 


Edouard), Gen 


Ja France d'outre-mer en 
rits au tableau d'avancement 
personnel du cadre général 
ner: 

grade de capitaine de port. 
6 (Ferdinand apitajnes de 

de port de ï° classe, 


Pour le grade de capitaine 


du grade 


grade 


(François), licutenant de por 


de 


——— ® © —— 


int de D {. 


Tableau complémantaire d'avancement, de l’année 1951, du personnel 


date du 
complé- 
des ports 
port de 
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PROMOTIONS 


Par arrété du ministre de la France d'outre-:ner en 
bre 1951, ont été pramus dar le cadre général des 


LL 11 
de la France d tre-mer, pour compiler des dates indiquées ci-après, 
tant du point de » de la solde que de l'ancienneté : 

4 


lasse du grade de capitaine de port. 


lat 


*ompter du {er juillet 


capilaine de port de ke classe. 


compter du 1er juillet 1951.) 


de lieulenant de 
1951.) 
es militaires épuisés), 
jeutenant de port. 


juillet 1951.) 





0 © + 


Tableau complémentaire d'avancement de l’année 1951 des personnels 
du cadre général des travaux publics, des mines et des techniques 
industrielles. 


lu ministre de la France d'outre-mer en date du 22 octo- 
it été inscrits au tableau complémentaire d'avancement 
1951 du personnel du cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d’outre-mer; 


Le 


I. — TRAVAUX PUBLICS 
rade d'ingénieur général de 2 classe. 
MM ienault (Jean), Jourdair \ndré), ingénieurs en 
Ciasse. 
Pour la hors-classe du grade d'ingénieur en chef, 


M. Roussan (Jacques), ingénieur en chef de {re ciasse, 


Pour la re classe du grade d'ingénieur en chef. 


MM. Merlin !{Pierre), Vernisse (Jean), Bourrières (Paul), 
(Robert), ingénieurs en chef de 2 classe. 
Pour le grade d'ingénieur en chef de % classe. 


MM. Heurard de Fontgzalland (Bernard), Raffaneau {Charles}, Giraud 
(Maurice), ingémeurs principaux de {re classe. 
Pour ! re classe, 4er échelon, du grade d'ingénieur principal. 


MM. Cros (Robert), Derijard (René), Vidal Jean), Puissant 
(Robert), Mahoux (Maurice), Nesterenko (Georges), Dumard (Pierre), 
Reme (Georges), Prevot (Jean-Marie), ingénieurs principaux de 
æ classe. 


Pour la % classe, 1 échelon, du grade d'ingénieur principal. 


MM. Rigaux Henri), Cans (Claude), Bayvon (Jean), Marcou (Mau- 
rice), Piezay (Charles), ingénieurs principaux de 3° classe, 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur. 


(Gearges), Laignelot (Henri), Jouffrey (Eugène), 


= . 


é), ingénieurs de {re classe. 
Pour la 1re classe du grade d'ingénieur, 


Moïse), Jeanon-Cazimir (Charles\, Fombonne (André- 


ingénieurs de 2° classe. 
Pour la ? classe du grade d'ingénieur. 


MM. Regnet (Paul), Duvivier (Pierre), Lesage (Edouard-Pierre), 
ingénieurs de 3° classe. 

M. Bordenave (Jean), ingénieur de 3° classe el ingénieur prin- 
Cipal à titre temporaire. 

M. lluet (Maurice), ingénieur de 3 classe 





— 
Pour la 3° classe du grade d'ingénieur. 

MM. Balthazar-Christine (Omer), Hubner (René), Human se, 

tave), Rosiers (Rémond-Franck), Godineau (Didier), Mur, 


(Toussaint), Franceschetti (Louis), ingénieurs de 4 class 


a 


Pour le grade d'ingénieur de 4° classe, 
MM. Schmitt (Georges), Landrin (René), Sabourin 
nieurs adjoints de {re classe. 
Pour la {re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
MM. Ordronneau (Maurice), Fauchie (Gegrges), Longu 


ques), Pernet (René), Penhoat (Robert), ingénieurs ad; 


2 classe. 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur a@djoint. 


MM. Benier (Jean), Bridclle (Alfred), Blin (Pierre), 


adjoints de 5° classe. 
Pour la 2 classe du grade d'adjoint technique prin 
M. Dussossoy (Paul), agent technique principal de 3 « 
Pour la 3 classe du grade d'adjoint technique prin 


MM. Roz (Roger), Henrich-Bant (Pierre), Maurice (Re 


(Lucien), Galthier (Charles), Alvinerie (Yvon), adjoints 
principaux de 4° classe, 


Pour le grade d’adjoint technique principal de 4 classe, 


MM Senechal (Guy), Plisson (Michel), adjoints techniques 4 
{re classe. 


Pour la re classe du grade d'agdjoint techniqu 


MM. Clemencey (Maurice), Millet (Marcel), Giord 
adjoints techniques de 2° classe, 


Pour la 2e classe du grade d'adjoint technique, 


MM. Lair (Maurice), Leclercq (René), adjoints te 


ge classe. 
JT. — Mes 
Peur la re classe du grade d'ingénieur en chef. 
M. Gadiihe {Paul), ingénieur en chef de 2 classe. 
Pour la ?e classe, 1x échelon, du grade d'ingénieur princml 
M. Sisbelle (Pierre), ingénieur principal de 3e classe, 
Pour la {re classe du grade d'ingénieur. 


MM. Colonna-Cimera (Jean-Simon), Rome (Jean), iagénleuts 


2e classe. 
Pour la 2° classe du grade d'ingénieur. 
MM. Silve (Jean), Maunoury (André), ingénieurs de 2° 
Pour la 3° classe du grade d'ingénieur. 


. MM. Pouillaude (Pierre), Lovat (Fernand-Joseph), Dezoui 
ingénicurs de 4° classe. 


Pour le grade d'ingénieur de % classe, 


MM. Reboul (Marcel), Seulin (Martin), ingénieurs adjsns 
{re classe. 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
M. Biemond (René), ingénieur adjoint de 2e classe, 
III. — TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
Pour la % classe, 1* échelon, du grade d'ingénieur 
M. Rose (Paul), ingénieur principal de % classe, 
Pour la 1re classe du grade d'ingénieur. 


Mme Théodore (Marie-Madeleine), ingénieur de 2° chisse, 


+0 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts d'une société mutnaliste. 


DÉPARTEMENT DU GARD 


# du ministre du travail et de -la sécurité sociale en date 
bre 1951, ont été approuvés les statuts de ia société mutua- 
rès: L'Union ouvriere, n° 30-639, à Pont-Saint-Esprit. 


© © G- 





montant des frais d'atelier à déduire de la rémunération globale des 
travailleurs à domicile en vue du calcul des cotisations de sécurité 


sociale. 





Li istre du travail et de la sécurité sociale, 
\ rdonnance n° 45-2250 du 4 octohre 1915 portant organisation 
Din irité sociale, notamment le deuxième alinéa de l’article 33; 


r 


\ proposition du maitre des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
ur général de la sécurité sociale, 


art, ter, — $ Aer, — Le montant des frais d'atelier des travailleurs 
4 ile, à déduire de la rémunération globale versée par lem- 
pour la détermination du salaire à prendre pour base de 


\CUF, 


p des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
est lié torfaitairement à 10 p. 100 pour l'ensemble des travailleurs 
à 


JomiCHe. 

8 ? — Les calégories professionnelles ci-dessous énumérées béné- 
fi pour Ja détermination du salaire de base au calcul 
des ilions de séCurité sociale et d'allocations farniliales, en sus 
du général de 10 p. 100, de taux de déduction supplémentaires 


pour frais d'atelier, fixés forfaitairement conformément au tableau 








= 
TAUX 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES de la déduction 
supplémentaire 
de travailleurs à domicile, pour 
fraie d'atelier, 
p. 100. 
le la confection et de la couture en gros 
james, fillettes et enfants................,... 5 
I sur inétiers à bras dans les départements 
je l'Aisne, du Nord et de la Somme..........,,... 40 
Jissazc inécanique des départements de l'Aisne, du 
Nord, de la Somme: tisseurs à domicile utilisant 
dé üiers mus par la force électrique lorsque les 
frais de force motrice restent à leur charge........ 25 
Indu de la rubannerie des départements de la 
L et Ge la Hate Ie. nier neseaeaesse se 19 
Ir e de la cotonnade de la région du Sud-Est 
| iements de l'Ain, de l'Ardèche, de ia Drôme, 
du Gard, de la Haute-Loire, de la Haute-Savoie, de 
lIsère, de la Loire, du Puy-de-Dôme, du Rhône, 
de la Savoie, de Saône-et-Loire et de Vaucluse); 
üsseurs sur méliers mécaniques fournissant Je 
riel nécessaire au tissage.......... A be on ie à 20 
hüustrie du tissage de la soierie de la région du 
SUT-Est (départements de l'Ain, de l’Ardèche, de la 
Drôme, du Gard, de la Haute-Loire, de la Haute- 
Savoie, de l'Isère, de la Loire, du Puy-de-Dôme, 
o Khiône, de la Savoie, de Saône-et-Loire et de 
Tissage. & DS mare eat inen teste ere ÿ 
lissaye mécanique : 
lissus unis et préparation....ssssossosees ee 25 
Tissus façonnés..... 0660000000 000000 060000 30 
IT : textile de Ja région de Lavelanet (Ariège). 25 
textile de la région de Vienne (Isère)...... 30 
dus de la bonneterie du département de l'Aube 
tLu£ 1a Loire: 
lravaux de fabrication sur méliers........,..... 45 
les peignes et objets en matière plastique 
{ IX (Ain): 
Poneeurs, mouleurs, entrecoupeurs et rogneurs.. 2 
À M 0 PERRET PEPNGE AT NU RUE PART 20 
I ‘1° de l'armurerie et limeurs de cadres de 
né tes du département de la Loire............ 20 
“4 e la coutellerie de la région de Thiers 
Dôme): démouleurs, polisseurs et trem- “ù 
A 0 NÉE és RÉ an se ue 5) 

















Art, 2. — Les dispositions du présent arrêté, qui annulent toutes 
les dispositions antérieures et notamment l’arrèlé du 27 septembre 
19%1, sont applicables à Compter du 1 octobre 1951, 

Art, 3, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
genéral de la sécurité Sociale, est chargé de l’applicalion du présent 
arrûôlé, 

œ,. - 

Fait à Paris, le 29 octobre 1954. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
el par délégation: 

Le directeur du Cabinet 
FRANC IS WATINE, 


’ 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret “u 31 octobre 1951 portant extension à la commune de Cra- 
ponn£-sur-Arzon de l’ensemble des dissositions de la loi n° 48-1360 
du 1‘ septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de rbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du ter septembre 1948 portant modification et 
codificalion de la législation relative aux rapports des bailieurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habilation ou à usage profes- 
sionnei et instituant des logement, modifiée, et 
notamment son article {er;: 

Vu la proposition du con£eil 
date du 18 février 1951; 

Vu l'avis conforme du conseil général de la Haute-Loire en date 
du 19 mai 1951, 


Décrète : 


Art. {er, — Les dispositions de la loi no 48-1260 du 1 septembre 
1933 portant é 


allocations de 


municipal de Craponne-sur-Arzon en 


modification et codification de ta législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d’habilation .ou à usage professionnel et instituant d:s allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune de Craponne-sur-Arzon (Haute-Loire) 

Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urban'ime est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
a ——————— —— @ @— 





Décret du 31 octobre 1951 nortant extension à la commune ce 
Domarin de l'ensemkb'e des dispositions de la loir n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'h2bitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la reconetruction et de l’urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du ter septembre 19%49 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des baiïiHeurs et 
ocalaires ou occupants de locaux d'habitation où à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de modifiée, et 
notamment éon article 4er: 

Vu les propositions du conseil municipal! de Domarin en date des 
28 février 1951 eit 25. juillet 1951; 

Vu l'avis conforme du conseil générai de l'Isère en date du 8 mai 
1951, 


, 


t 


logem®nt, 


Décrète : 

Art. 1er, — Les dispositions de la loi no 48-1360 du 1er septembre 
1948 portant modification et codification de Ja législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de Jocaux 
l'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dare leur totalité 
à la commune de Domarin (Isère). 





Art, 2, — Le ministre de la reconstr on et de l'urbanisme ect 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 


Fait à Paris, le 31 octobre 1951, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minietres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 
— © E— 
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Décret n° 51-1248 du 2 novembre 1951 modifiant le décret 
n° 49-1225 du 28 août 1949, modifié, portant statut des 
personnels techniciens temporaires du ministère de la recons- 


truction et de l'urbanisme. S 


ja ré vob hr 1i0 n 
secrétaire. d'Etat 


u 28 août 1949, modifié, portant 
iniciens temporaires du ministère de la 
irbanisme, 


1 du décret n° 49-1223 du 28 août 1949 
par les disposition s suivantes: 
pepe sont re rois: 
jonnai ires titulaire 
+ S {90 


et 46 
É Tr jUX rég 


de l’un des grades 


is par les dispositions 
de service régis 
lu 5 octobre 1945, 


chefs 


.vancerment parmi: 
hef de la reconstruction appartenant 


chef comptant au moins une année 
elon de leur grade ». 
viceprésident du conseil, ministre des financ 
| de la reconstruction et 
CU dget et le secrétaire d'Etat à 
ice du sei ( hargés, chacun en ce qui le 
erne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
ere 0! fficiel ! de la Rt IQ ‘al 
Fait à ris, | nusscdde 
R. PLEVEN, 
Par 1 ° 
Le mainisl onstruction et de l'urbanisme, 
CLAUDIUS-PETI] 
Le vu e-pré ident du conseil, 
: des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


rélai) 0 d'Etat î la présidence du 
FÉLIX GAILLARD, 





+ © <— 
Approbation d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté eoncerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
aisme ministre de I tembre 1951, 
a été appt s le pre: 
nagement de 1 


t le Projet d'amé- 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste d'inscription de laboratoires d'analyses médicales. 


population, 


laboratoires d'analyses 


Le ministre de la santé publique et de la 
Vu ja loi du 148 mars 1916 portant statut des 
médicales, notamment l'article 4; 

Vu le cécret du 18 mai 1%6 portant règlement d’ administration 
dE = que pour l'application de la loi du 18 mars A 
Vu le décret du 10 septembre 1947 étendant à ] 

48 mars 1946; 
Vu l'avis du conseil supérieur des kboraloires d'analyses médicales, 


p: 


Algérie la loi du 


Arrêle 
Art. 1er, — Sont inscrits avec les numétr ro ci-dessous sur la liste 
ces laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministère 
de ja santé publique et de la population : 

Î Res, phar ‘macien, 
s-Bo (Seine-et-Oise). 
Carrière (Louis), pharmacien, 17, avenue 

irneau (Finistère). 
Lievrouw, pharmacien, 10, avenue Lyauley, 


Anatole- 


laboratoire 


Hem 


2391 Le laboratoire de M. 





2285 Le laboratoire de M. Coynel, pharmacien à Lamotte-d’4 
(Isère). 

2286 Le laboratoire de M. Paquelet, pharmacien, 2, rue d'Il 
à Lyon (Rhône). 

2287 Le labora toire de Ja clinique dermatologique, hôpi! 
André, à Bordeaux (Gironce) (directeur: M. Pautrize| 
cr médecine). 

Le laboraloire de la clinique ophtalmologique de 
médecine de Nantes (Loire-Inférieure) (directeur: M. 
fesseur Sourdille, docteur en médecine). 

laboraloire de M. Seguin (Jean), pharmacien, ru 
gues, à Cosnes (Nièvre). 
* laboratoire Ce M. Ververs, pharmacien, Grand'’place, 
“Nord 
Le, laboratoire des vil “ ges-sanaforiums de Praz-Coutant 
avoie) (directeur: Tison, docteur en médecine). 
2 de laboratoire de M. y ee il, pharmacien, rue des 
Ja Mure (Isère). 
laboratoire de M. Chaumont, 
parts, à Bricquebec (Manche). 

2291 Le laboratoire de M. Bonnemaison, pharmacien, 6, ar 
Pocteur-Foix, à Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées}. 

2995 Le laboratoire de M. Burgot, pharmacien, 13, rue de la! 
tion, à Avranches (Manche). 


pharmacien, 6, rue 


2206 Le laboratoire de M. Dousset, docteur en mécecine, 71, 
, , ] 


Provence, à Paris 
2297 Le laboratoire de M. Castaigne, pharmacien, 40, rue d’Au} 
à Toulouse (Haute-Garonne). 
2298 Le laboratoire de MM. Auvergnat et Sardou, docteurs 
cine, + boulevard de Strasbourg, à Toulouse 
Gar 
2299 Le labo rat ire de M. Le Gr: and, docteur en médecine, 
éron, à Quimper (Finistère) 
2300 Le laboratoire ce M. Renault, docteur en médecine, 25 
de Ja Grande-Armée, à Paris (Seine) 
l’anatomo-pathologie). 
Le jaboraloire de M. Rivière 
Briançon (Savoie). 
2 Le Ja! oratoire de Mlle Pesche, pharmacien, 4, place 
Blés, à Alençon (Orne). 
Le laboratoire de M. Siron, 
Allermans-du-Dropt (Lot-et-Garonne). 
Le laborat tre de "Mme pu. pharmacien, avenue de ] 
à Veynes (Hautes-Alpes). 
235 Le laboratoire de M. Mel ki, 
Haussmann, Paris 
2306 Le laboratoi de M. 
Daumesnil, 


(Seinei, 


. 
docteur en médecine, 153, | 
(activité ïimitée à l’anatomo-pat} 
Charlier, docteur en médecin 
à Morlaix (Finistère). 
de Mme Huguet, pharmacien, 
mbes (Seine) 


Rouleau, pharmacien à Cancon 


| 
l 
de di. 


de M. Herbert, rharmacien, 203, aver 
lle, à Montrouge (Seine). 
atoire de M. Rotte, pharmacien, 32, place de 
oise}. 
re de M. Michel, pharmacien, 17, rue 
ligues {Ponches-du-Rhône 
1ratoire de Mme Bosson, Cocteur en médecine 
Chablais, à Annemasse (Haute-Savoie) 
laboratnire de M. Larrard, doctenr en médecine. 
publique, à Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 
oratoire de Mle Perrier, pharma "ien, 5, rue 
ns HS ite-Honorine ‘Seine-et-Oixe). 
oire de M. Ruch, pharmacien, résidence 
\ qu on {Puv-de-Dôme!). 
raltoire de Mme Raze-Tessier, pharmacien, 1, 
les Sables-S’Olonne !{Vendée). 
ratoire de M. Bonnel, pharmacien, #4, place Jo 
s (Haute-Vienne). 


uoire de M. Lefebvre, pharmacien, 34, avenue Thiers 


Basses-Pyrénées). 
itoire de Mme Née, pharmacien, place de la 
{Chor\ 
toire de M. Douence, pharmacien, {, cours de la 
nneins (Lot-et-Garonne). 
aboratoiïge de Mile Gonthier, pharmacien, 16, rue 
Bourse, à Toulouse (Haute-Garonne). 

2 Le lahoraloire des service 
publics, baraque 60, quai Commandant-Charcot, à 
(Loire-Inférieure) (directeur: M. Stephan, docteur 
cine). 

Le jaboratoire de M. Ierv, pharmacien, 3, rue Jacqu 
Romans (Drôme). d 

Le laboratoire de M. Couty, pharmacien, 2, rue Montesqu 
Havre {Seine-Inférieure). 

Le laboratoire de Mme Guir, pharmacien, 49, boulevard 
Dame, à Thionville (Moselle). 

26 Le laboratoire du sanatorium pénitentiaire de Liancour! 
(directeur: M. Baudu, docteur en médecine). 

Le laboratoire de M. Bremon&, docteur en médecine, 
L.-Gallet, à Béziers {Ilérault). 
Le laboraloire de la maternité départementale de Meur! 

Moselle, à Nancy (directeur: M. Ribon, docteur en méd 

Le laboratoire de Mme Cohen-Adad, docteur en médeci 

Mahon, à Alger (Algérie). 

Le laboratoire de hôpital civil de Sélestat (Bas-Rhin) 

Mile Monteil, pharm acien) 

Dermoures, docteur 

Guétai, à Grenoble {Isère}, 


en médecii 





— 
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{activité lin 


pharmacien à Notre-Dame-de 


pharmacien, rue de l’Egl 


s médicaux du bâtiment et des {trait 
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L'article 4er de l'arrêté du 17 février 1951 est modifié ainsi 


‘ soratoire de M. Vassy, docteur en médecine. 11 bis, rue 
= jore-de-Banville, à Paris (directeur adjoint: M. Aschheim, 
ir en médecjte). 


À L'article {er de l'arrêté du 24 mars 1947 est modifié ainsi 
1 . n 
oratoîire de M. Giacardy (Pierre}, 4, rue Béraldi, Tarbes 
e-Garonne) {codirecteur: M. Giacardy [Robert}), docteur 
nédecine). 
L'arlicle {er de l’arrêlé du 5 juin 1917 est modifié ainsi 
Û d s , 
boratoire de M. Delaviile, pharmacien, 9, bouievard Males- 
É erbes, Paris (directeur adjoint: M. Poutrel, docteur en méde- 
{ L'article 4er de l'arrêté du 17 juin 1948 est modifié ainsi 
y ; . . ’ . 
451 le laboratoire de M. Courteix, pharmacien à Baugé (Maine-et- 


jt, - L'article {er de l'arrêté du 26 janvier 1938 est modifié 
lil Suil: 

=, Le laboratoire d@ la pharmacie Canonne, 88, boulevard de Sébas- 
opol, à Paris (directèeur: M. Durand, docteur en médecine; 

directeur adjoint: M. Commartin, pharmacien). 

yrt, 7. — L'article 4er de l'arrêté du 12 décembre 1947 est modilié 

giusi qu'is euit : 

58 Le laboratoire Fabiani, 8, piace de Verdun, à Enghien-les-Bains 
Seine-et-Oise) (directeur: Mlle Paule Fabiani, pharmacien). 


à! 8. — L'article 4er de l’arrèté du 17 juin 1948 est modilié ainsi 


1337 Le laboratoire de M. Dufour, pharmacien, 34, rue Saint-Bertin, à 
saint-Omer (Pas-de-Calais). 


A. 9, — Le laboratoire de M. Bonaventure, pharmacien, 47, rue 
] Martigues (Bouches-du-Rhône), enregistré sous le 


Gartii 1, 168 
no {ux1, est rayé de la lisle des laboratoires d'analyses médicales en 


\rt. 10. — Le laboratoire de M. Couty, pharmacien, Grande-Rue, à 


£irily (Manche), enregistré sous le n° 4527, est rayé de la liste des 
] es d'analyses médicales en exercice. 


art. 19 — Lo laboratoire de M. Gourdon, docteur en médecine, 

9 Guétal, à Grenoble (Isère), enregistré sous le n° 1761, est rayé 
à ele des laboratoires d’anaiyses médicales en exercice. 

4: {?, — Le laboratoire de M. Bariler, pharmacien, place de Ja 
Aa à Chouzé-sur-Loire (Indre-et-Loire), enregistré sous je n° 4332, 
st :ayé de la liste des laboraioires d'analyses médicales en exercice. 

\rt, 13, — Le laboratoire de M. Lambert, pharmacien, place du 
Ch t, à Orléans (Loiret), enregistré sous le no 1159, est rayé de Ja 
liste des laboratoires d’analyses médicales en exercice. 


Art, {4 — Le laboratoire de M. Perriol, pharmacie”, 3, rue Rouget- 
i à Saint-Aignan (Loir-et-Cher), enregistré sous je n° 4337, 
ext rasé de la liste des laboratoires d’ana:yses médicaies en exercice. 

Aït. 15. — Le ‘aboratoire de M. Paquelet, pharmacien, 23, rue Tupi- 
nerie, à Montbrison (Loire), enregistré sous le no 335, est rayé de la 
ste des laboratoires d'analyses médicales en exercice. 

Aït. 16. — Le laboratoire de M. Richard, docteur en médecine, 
1,sue d'Helvétie, à Lyon (Rhône), enregistré sous Je n° 515, est rayé 
de la ste des laboratoires d'analyses médicales en exercice. 

Art. 17. — Le laboratoire de M. Gruyer, pharmacien, 54, rue André- 
: 1, au Pré-Saini-Gervais, enregistré sous le no 41881, est rayé de 
1 lle des laboratoires d'analyses médicales en exercice. 

Art 18, — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fi! à Paris, le 30 octobre 1951. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur ae l'hygiène publique et des hôpilaur, 
BOIDÉ. 





Seplième liste d'inscription des laboratoires d'analyses médicales 
de l'assistance publique à Paris. 


Ï 


Le Ihlnistre de la santé publique et de la population, 
à la loi du 18 mars 1956 portant statut des laboratoires d'analyses 


Lait 


Vu le décret du 18 mai 1946 portant règlement d'administration 
Publique pour l'application de la loi du 18 mars 4946; 


ait l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi- 


SU: la proposilion du directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 


aux, 





nd GE étre 
Arrête: 

Art, 4er, — Sont inscrits avec lès numéros ci-dessous sur Ja liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministère de 
la santé publique et de la popu'ation 

SEPTIEME LISTE 
Carécorte C. — Les laboratoires de service des hGpilaux 
de l'assistance publique Paris 
4.000.C.1 Le laboratoire de l'hôpital Bichat: 

4.000.C.4 ti) Le laboratoire du service de chirurgie. Sen 
vice de M. Hepp, docteur en méde- 
cine. Directeur: M. Hepp, docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M. Mar- 
tin, docteur en médecine 

:.000.C.1 j) Le laboratoire du service de chirurgie. Ser- 


laboratoires de l'hôpital Cochin: 


vice de M. Guelette, doc'eur en méde- 
cine. Directeur: M. Guelelte, docteur en 
médecine. Directeur sup} t: M. Sors, 
docteur en médecine. 


€ I \ 
4.000.C.3 g) Le lahoraloire du service de M. le profes. 
seur Coste. Dirccicur suppléant: Mme 


4.000.C.3 h) Le laboratoire de la maternité 


4.009.C.7 


Lacronique, docteur en médecine 
Baule que, 
Directeur M. Giraud. Directeur sup- 
pléant: M Nicolas. 


Le laboratoire de l'hôpital Necker: 
4.000.C.7 !) Le 


laboratoire du service de M. Debray, 
docteur en médecine. Directeur: 
M. Debray, docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant: Mlle Provendie 
en médecine 


, docteur 


4.000.C.8 Les lahoraloires de l'hôpital de la Pilié: 


4.000.C.8 j) Le 


4.000.C.8 k) Le laboraloire du service de la con 


4.000 € 


. 9 Les laboratoires de 


labôratoire du service de chirurgie. 
Directeur: M. Welti, docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M. Defosse, 
docteur en médecine. 
ulta- 
tion médecine. Directeur: M. Seguier 
docteur en 


pléant: M. 


“e 
médecine. Directeur sup- 
Sorel, docteur en médecine. 


l'hôpital Saint-Antoine : 


4.000.C.9 f) Le laboraloire du service d'opntalmolog 


4.00.C.10 Le laboratoire de l’hûpitai Saint-Louis: 
4.000.C.10 p) Le 


Directeur: M. Morax, docteur en méde- 


cine. Directeur supp'éant: M. Pavy, doc- 


teur en médecine. 

4.000.C.9 g) Le taboratoire du service de chirurgie. 
recteur: M. Soupault, docteur en 
médecine. Directeur suppéant: M. Alliot, 


pharmacien, 
lavoratoire du service d'O. R. L. 
Directeur: M. Bourgeois, docteur en 
médecine. Directeur suppiéant: M. Pinel, 
docteur en médecine. 


4.000.C.15 Les laboratoires de l'hôpital Beaujon 


4.000.C.15 d) Le 


laboratoire de service de médecine. 
Directeur: Mme Bertrand-Fontaine, doc- 
teur en médecine. Directeur suppKant: 
M. Schneïder, docteur en méd»cine 


4.000.C.15 e) Le laboratoire du service de la maternité. 


4.000.C.15 f) Le laboratoire du service de 


4.000.C.15 g) Le 


Directeur: M. Marchal, docteur en 
médecine, Directeur suppléant: M Dar- 
danne, docteur en médecine. 
chirurgie. 
Directeur: M. Martineau, doc'eur en 
médecine, Directeur suppléant: M. B'on- 
din, docteur <n médecine. 

laboratoire du service de chirurgie, 
directeur’ M. Seïlle, docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M. Chevil- 
tte, decieur en médecine 


4.000.C.15 ) Le laboratoire du service de chirurgie 


4.000.C.15 à) Le laboratoire du service de la 


4.000.C.15 j) Le laboratoi:: du service de la 


Directeur: M. Sicard, docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M. Besi- 
men<kv, docteur en médecine. 
consul!ta- 
tion de médecine. Directeur: M. Dupuy, 
docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant: M. Dessertenne, docteur en 
médecine. 

‘onsu!ta. 
tion äe dermatologie. Directeur: M. Tour- 
nevil:e, docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant: M. Bocage, docteur en 
médecine 


4.000.C.16 Le laboratoire de l'hôpital Bretonneau. 


L 


4.000.C.16 d) Le laboratoire du pavillon Fiauber! Ser- 


vice de M. le professeur Laurence. 
Directeur: M. Marchand, docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M Pro- 
chiantz, docteur en médecine. 


4.000.C.18 Le laboratoire de l’hôpita! Claude-Bernard : 
&.000.C 18 b) Le laboratoire du service de a pharma- 


cie. Directeur: M. Larue!e, pharmacien. 
Directeur suppléant: M. Jarquot. 
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Art 2, — L'article {er de l’arrêié 


qu'i: suil: 
&.000.C.4 f) Le labora'‘oir du service de la maternité de l'Hôtel 
Dieu. Directeur. Mile Vimceux, docteur en médecine. 


du 8 février 1951 est modifié ainsi 


8 mars 1951 est modifié ainsi 


Art. 3. — L'articl de l'arrêté 
qu'il suit: 


4.000.012 c de la maternité de :’hôpital 


M. Grasset, docteur en médecine. 
/ ‘ du 8 mars 1951 est modifié ainsi 
qu'un 
&.000.C.10 /) Le labora'oire du service de la maternité de lhôpital 
Saint-Louis. Directeur. M. Varengot, doc'eur en méde 


lu 8 février 1950 esi modifié ainsi 


de la maternité de l'hôpital 
M. Hobey, docteur en méde- 


l'arrêté du 8 fevrier 1950 est modifié ainsi 

qu'i 

4.000.C.3 Æ boratoire d! vrvice de la maternité Port-Royal. 
Cleur art, docteur en médecine. 

Art. 7. — Le directeur à publique et des hôpitaux est 
Charg de l'exécution résent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République 

Fait à ris, te 30 octobre 1951 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
l'our je rninistre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaur, 
BOIDÉ. 


1 
francaise. 








MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 29 octobre 1951 portant promotions dans Île corps 
des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, sont promus, pour compter 
du {er octobre 1951, dans le corps des administrateurs de l'inscrip- 
Lion marilime : 

Au grade d'administrateur. 

MM. Lepvrier !J.), Bataille :M.), Percicr ‘E.), du Barret de Lime .L.) 
gdministrateurs adjoints, en réalisation d'effectifs. 

0e ——— 





Décret du 29 octobre 1951 portant promotions dans Île corps 

des administrateurs de l'inscription maritime. 

Par décret en date du 29 octobre 1951, sont promus dans le corps 
des administrateurs de i'inscription maritime, pour compter du 
4er octobre 1951: 

Au grade d'administrateur. 
MM 
Branger (P.-A.-L.-C.), port d'immatriculation: Rochefort, lieutenant 
de vaisseau. 
Rousseau (J.-J), administrateur adjoint. 
Malvoisin {R.-L.-J.), administrateur adjoint. 
Merillon (J.-F.-M.-D.), port d’immatriculation: Toulon, enseigne de 


vaisseau de {re classe. 
Au grade d'administrateur adjoint. 


MM. Dubreuil {B. C. L.) et Aubray (R. M.), administrateurs sta- 
giaires. 
Au grade d'administrateur stagiaire. 
M. Audinet (J.), port d’inmatriculation Toulon, élève adminis- 
{rateur. 








— +0 © 


Décret du 29 octobre 19°. portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, M. Berthemet (C.-M.), admi- 
aistrateur en chef de fre classe de l'inscription maritime, est nommé 
dans la réserve de l'armée de mer pour compter du 21 octo- 


bre 1951, 
+ e—+-- 





Décret du 29 octobre 1951 portant nomination dans la réserve 
de l’armee de mer. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, M Robert (P.-D.), adminis- 
trateur en ef de fre classe de l'inscription marilime, est nommé 
dans la réserve de l'armée de mer pour compler du 17 décem- 
bre 191%, 
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NATURALISATIONS 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 
Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier 1947: page 
{re colonne, au lieu de: « Simoni Augus!to)}…, et Gelmini 
rine:, sa femme, née le 4 avril 194, de père italien, à Colvon 
Ottawa ‘Canada: », lire: « Simoni…, et Gelmini Catherine)” 
femme, née le 11 juin 1904, de père ilalien, à Coalgate (Etats-Ur 


d'Amérique) 


Rectificatif au Journa’ officiel du 16 mars 1957: page 
{re colonne, au lieu de: « Saggiante Bruno), plâtrier-peintr 


f 


6 octobre 1921 », lire: « Sagg'iante ‘Bruno), plâtrier-peintre 
6 juillet 1921 
68 -8— — —— 
Rectificalif au Journal officiel du 20 avril 1941: page %7 
re colonne, au lieu de: « Rizzo !Vitlorio), infirmier, né le {7 oct, 
bre 1925, de père jtalien, à Tunis », lire: « Rizzo :Victor), infirmier 


né je 22 mai 1925 ». û 
——— OS -——— 


Recfificatif au Journal officiel du 3 octohre 1918: page % 
d% colonne, au lieu de: « Gervasi {Paul), Tunis, 10 octobre 193, 
lire: « Gervasi :Pauli, Tunis, 9 seplembre 1913 ». 


—— 20 —- 


Rectificatif au Journal officiel Au 1e juillet 1951: page 
{re colonne, au lieu de: « Biraghi {Ligero:, Bellinzona {Italie 
« Biraghi {Libero), Bellinzona ‘Suisse! ». 

Page 695, 2 colonne, au lieu de: « Zakrewski {Franciszek) 
« Zakrzewski 

8 8————— 

Rectificatif au Journal officiel du 12 août 1%1: ] 

ir co:onre, au lieu de: « Franceschin, née Franceschi: 


« Franceschin, née Francescat ». 


>. mi 


Reclificatif an Journal officiel du 2 septembre 1951: 
1re colonne, au lieu de: « Giaussen Ernst) », lire: « Claussen », 


—+ 6 2———— 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 16 septembre 1051: page %48, 
{re colonne, article fer, au lieu de: « Tchalian ‘Stefan), Hadjin Tehé 
coslovequie) », lire: « Tchalian (Stefan), Hadjin ‘Asie Mineure 

Page 9609, 2 colonne, article 3, au lieu de: « Tchallian ‘Mi 
lire: « Teha.ian ». 

Page 9611, 2e colonne, au lieu de. « Rnffinoni, née Regnis 
« Ruffinoni, née Regnis ». 

———— 0-8 2—— 

Rectificalif au Journal officiel du 30 septembre 1951: page 100, 

{re colonne, au lieu de: « Mattera, née Mateli », lire: « Matllera, nés 


Maieli », 
PRE TRS 


Rectificatif au Journal afliciel du 13 octobre 1951: page |! 
{re colsnne, au lieu de: « Baboundji ‘Gabriel}, né le 29 avril 19% % 
lire: « Saboun‘ji Gabriel} ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 6 novembre 1951. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour 





Convocations de commissions, 


La commiseion de la défense nationale se réunira l° mercrl 
1 novembre 1951 à dix heures (iocal de la commission n° 215 

L — Norminathon de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi ‘no 824) de M. Billat concernant les 
aux militaires soutiens de famile; 

La proposition de résolution ‘n° 839, de M. Médecin con 
personnei de la gendarmerie ayant la qualité d’officier 
judiciaire auxiliaire du procureur de la République; 
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je loi (n° 936) concernant 
LP, et en art dentaire; 
le récolution {ne 952} de M. Penoy re'ative au repos 


les étudiants en médecine, en 



















































































L dans la gendarmerie nationale; 

ñ de loi (n° 1096) de M. Capdeville tendant à la régle- 

= . des marchés de guerre; 

# ssition de loi (no 1038) de M. Guislain relative aux moda- 

4 ution de la Croix de guerre aux évadés de la guerre 

LAS ds : mn . . 

; ie loi (n° 1065) de M. Pierre Ferri tendant au rappel 

l'officiers et sous-officiers dégagés des cadres ; 

: de loi (no 109) de M. Desson relative à la réparation 

L e peuvent avoir causés des réfugiés dans les logements 
juisitionnés à leur intention en application de la loi 

gani in de l'Etat en temps de guerre; 

f sition de loi (no 115%) de M. Paul Coste-Floret tendant à 

re à remplacer dans la première section de l'état-major 

Linér rtains officiers généraux. 

y — Nornination de rapporteurs pour avis pour les crédits mili- 

res de l'exercice 1952: 

wtices de loi et section commune; 

œrion Air et budge! annexe des constructions aéronautiques; 

section Guerre et budget annexe des fabrications d'armement; 

œction Marine et budget annexe des constructions navales; 

wrrice des essences et des poudres, 

États associés. 

France d'outre-mer. 

présidence du conseil. 

I, — Rap xürt de M. Commentry sur la proposition de loi (n° 585) 

s M. I Dupont tendant à faire bénéficier les combattants 

ndochine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux 

mballanits. 

1V. — Questions diverses. 

La nmission de la famille, de la population et de la santé 

sbique se réunira le mereredi 7 novembre 1951 à onze heures 


heal de la commission ne 219): 


| — Désignation d’un commissaire pour faire partie du conseil 

rieur des infirmières et infirmiers. 

ll, — Désignation d’un membre titulaire et d’un membre suppléant 
rf irtie de la commission de surveillance et de contrôle 


«x jubirauons destinées à la jeunesse 
iuestions diverses. 





La mission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
rredi 7 novembre 1951 à seize heures (local de la commission 
.— Nomination d'un membre de la sous-commission chargée de 
re et d'apprécier la mise en œuvre de la convention de coopé- 


ton économique européenne, en remplacement de Mme Lempe- 
uw, démissionnaire. 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

la proposition de loi (no 534) de M. Frédéric-Dupont (emploi 
hommes de pus de cinquante ans); 

La proposition de loi (n° 535) de M. Frédéric-Dupont (chômage des 
Humes de plus de cinquante ans); 

La proposition de loi (n° 536) de M. Frédéric-Dupont (emploi des 


mmee Je plus de cinquante ans); 
tion de loi (n° 648) de M. 
veuves de salariés) ; 

isition de loi {no 619) de M. Pierre André (faute inexeu- 

s du travail); 

la pr ion de loi (n° 6%) de M. Pierre André (exonération 

ithrzes sociales au delà de quarante heures); 

L propœition de loi (n° 699) de M. Biliiemaz (cotisations d’allo- 

ns familiales 


à proposition de loi (ne 766) de M. Minjoz (saisie-arrêét des rému- 


Pierre André (assurances 


siion de résolution (n° 943) de M. Bouxom (prestations 


ion de loi (no 946) de M. Gabriel Paul (chômage intem- 


là pr ion de loi (no 955) de M. Henri Meck (avantages de 
version de la sécurité éociale);: 

La ; on de loi (n° %61) de M. Renard (travailleurs à domi- 
4, ion de loi (no 965} de M. Raymond Guyot (indemnités 


lan le: périodes de réserve) ; 

Le projet de loi (ne 973) (convention de sécurité sociale pour le 

fi A5 Conseil de YEurope):; 

Le ras icpris {ne 1033) (embauchage et licenciement) ; 

on de loi (no 1049) de M. Delachenal (aliocation aux 

+urs salariés) ; 

TOP« n de loi {ne 1056) de M. Henri Meck {crédit arlisanal) ; 
le + (ne 1059) de M. Gernez (rachat de cotisations 

CAS) ; 





année 


mt 





La proposition de loi (ne 1091} de M. Moisan {conditions d'éligibilité 
aux élections prud’homa:es) ; 

La pr opositi ion de loi (n° 1117) de M. Lafay Hsations d'alloea- 
tions familial! 

La sosie de loi (ne 1128) de M. Bissol {salaire minimum 


garanti dans ies départements d'outre-mer); 


né 1231) leonvantion «ur ez travaillenr 
(Ai 191} (À 1\ LU 1T ] 11 h 


(ne 1134) (convention de sécurité sociale des bate- 


rh$r noi: 
hénans) ; 


La proposition de loi (n° 1129) de M. Musmeaux (taux d 1lloca- 
tion aux vieux); 

La proposition de loi (n° f110) de M. Jacques Duclos {taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés) ; 


La proposition de loi (ne 1181) de M d'âge 
| .ocations fai nil 
Li proposition de loi (n° 1182) de M. 
nismes de sécurits sociale aux inst 


Gabriel Paul (limite 

iales 

Kuehn (représentation des 

ances judiciaires). 

du rapport le M. Gaz 
joz (élections des 

au comité d’entrep 


IT, — Examen, en de uxième lecture 
la proposition de toi (ne 894) de M. Mi 
du personnel et des délégués 


IV. — Questions 


€<r sur 
délégués 


diverses 





Réunion de commission du 


lundi 5 novembre 1951. 


Sous-commission de la 
heures et à seize heures, 


commission 


i strangères, à dix 
— Local du 4° bureau. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 6 novembre 1951. 
A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 
Les billets portant la date dudit jour 
comprennent : 
44 étage. — Depuis M. 
cilhacy. 
Tribunes. — Depuis M. Marcou, jusques et y compris M. Peschaud. 


et valables pour la journée 


Lecacheux, jusques et y compris M Mar- 


Convocations de commissions. 


affaires 


La commision des 
7 novembre 1951, à 


étrangères se réunira le mercredi 


quinze heures (salon de la commis 
I. — Comple rendu du président sur l'évolution de Ja situation 
extérieure. 
IL. — Ordre des travaux de la commission. 
La commission de la production industr'elle se réunira le jewi 
8 novembre 1951, à dix heu res trente (local no 274): 


L — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolution 


{no 652, année 1951) de M. Armengaud tendant à jnviter le Goue 
vernement à meitre en œuvre les mesures préconisées par la 


connission de la produclion industrielle en vue d’assurer l’expan- 
sion de la recherche et de l’exploitation du pétrole et du gaz naturel 
en France métropolitaine et en Afrique du Nord. 

I. — Organisation des travaux de la commision, 

HI. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 6 novembre 1951, 





A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Gaignard, Borrey, Corval, Gentet, Monnet, Kemajou, Raphaël- 
Leygues, Delmas, Perter tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voler d'urgence les lois prévues par la Constitution et déterminant 


le stalut des assemblées locales des ter1 


1951.) 


itoires d'outre-mer. (No 218, 
























10976 


JOURNAL OFFICIEL DE 








2. — Dis 
invitant le 


ion Ce la proposition de MM. Mitterrand, Borrey et Léon 
couvernement à déposer un projet de loi tendant à pren- 
dre toule: ur Sauvegarder l'indépendance politique des 
militaires ou des fonclionnaires exerçant un mandat parlementaire. 
(Nos 219, année 1950, et 189, année 1951, M. de Boysson. rapporteur.) 

3. 
ces membres du groupe du mouvement républicain popuiaire tendant 

|’ par Gouvernement et le vote par le Pariement 
d'une e contenu de la ciloyenneté de l’Union fran- 
çaise. (Nos 165, anne 1950, et 207, 1%:1, M. Boisdon, rapporteur. 
— Avis de la commission de politique générale, M. Nguyen Huy Lai, 
rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de MM. Corval, Max André, Bois- 
don, foussenot, Gentet, La Gravière, Laurent-Eynac, Laurin, 
Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Michaïet, Nguven Huy Lai, Routfleaux- 
Dugage, souvannavong Ourot invilant le Gouvernement à soumettre 
à l'avis de l’Assemblie de l'Union française Ceux projets de loi 
tendant à organiser la décentralisation et [a déconcentration adminis- 
traltive des terriloires français d'Afrique noire, Nos 47 et 226, 
année 1531, Mme Lefaucheux, rapporleur, — Avis de la commission 
de la légisiation, de la justice, des affaires administratives 2t doma- 
niales.) 

5. — hiscussion de la proposition ce M, Boussenot tendant à inviter 
l'AS nälionale à voler une j0i portant réorganisation de la 
ustice dans le territoire autonome des Comores. (Nos 257, année 1950, 

1, année 1951, M. Boisdon, rapporteur.) 
Discussion de la proposition de M. Jousselin, Mlle Le Ber, 
MM. Abde-seläam et Momo Touré tendant à la diffusion et à l'inscrip- 
tion, dan: le: programmes des écoles primaires de l’Union française 
et des pavs de protectorat, Ges déc'arations d'experts de J’U.N.E.S.C.0. 
sur les questions de rare. (Nos 104 et 20%, année 1951, M. Bui The 
Fhuc, rapporteur.) 


mesures p 


Discuss 
à obtenir l'élude par le 


ann£eé 


sembhlee 





Convocation de commission. 


sion de ! 


La commis j 


vembre 1951, à éeize 


lilique générale se réunira le mercredi 7 no- 
heures (local: 27, rue du Moni-Thabor, Parjs) : 
‘examen du projet de rapport de M .Longuet sur 
trois propositions de résolution (nos 216, 287, 389, année 1948) ten 
dant à inviler l'Assemblée nalionale à voter une loi portant orga- 
nisation des collectivités locales à Madagascar. 


I. — Suile de 


IL — Queslons 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves assistants des foyers 
des équipages de la flotie. 


es assistants des foyers 


4, — Un concours pour le recrutement d’élèx 
s à partir du à décembre 


des équipages de la fictté aura lieu à Par 
1%1 

9 — Ce concours est ouvert aux jeunes gens et jeunes filles 
âgés de vingt et un ans au inoins le 1er janvier 1952 et satisfaisant 
aux conditions généraies suivantes: 

Etre Français et jouir de ses droits civils et politiques; 

N'avoir encouru aucune condamnation; 

ŒUtre dégagé de ses obligalions militaires légales; 

Avoir un niveau d'instruction correspondant au niveau du bacca- 
lauréat (1re partie). Aucun dip'ôme n'est exigé; 

Avoir exercé une activité pouvant être considérée comme une 
préparation au mélier d'assistant de foyer (notamment dans les 
domaines du sport, de la pédagogie, des œuvres sociales, des mou- 
vements de jeunesse, etc.); 

Etre sains et bien consutuës. {Les candidats agréés devront passer 
ultérieurement une visite médicale complète.) 

3. — Les candidatures, accompagnées de tous renseignements 
utiles (état civil, diplômes, activités passces, etc.), d'un signalement 
succint et d’une photo d'identité, devront parvenir avant le 25 novem- 
bre 1951 au capitaine de frégate, chef du service central des sports 
et foyers, 15, rue de Laborde, Paris (8e). 

à. — Les candidats seront répartis en plusieurs séries d’examen. 
Chaque candidat recevra une convocation individuelle lui indiquant 
le jour et le lieu où il devra se présenter au jury d’examen. 

Le logement et la nourriture des candidats seront assurés pendant 
la durce de l'examen. 

5. — Les huit candidats classés les premiers à la suite du 
concours recevront un emploi d'assistants de foyers pour compter 
du 1% janvier 1992. ; 

Les postes d'assistants qui deviendront vacants en 1952 seront 
offerts aux candidats suivants, dans l’ordre du classement du con- 
cours €t au fur el à mesure que les vacances se produiront, 


LA 
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Novembre 19: 
° « S 4 . . fo ee 
6. — Après un stage de {rois ou quatre mois, les élèves asia 
sont nommés assistants du 1er échelon avec un traitement n 
de 25.000 F. 

L'échelle de solde &u corps de direction des foyers est re 
entre ce traitement de début et le traitement de directeur (ce. 
lon): 78.000 F. 


7. — Les candidats pourront obtenir tous les renseic 
complémentaires sur le rôle et sur la situation maté: 
assistants de foyers en s'adressant au chef du service centr: 
sports et foyers, 15, rue de Laborde, Paris (8e). 





Avis de vacance d'emplois de correcteur d'admission 
à l’école polytechnique. 


Sont offerts pour le concours d'admission de 1952, les emp is de 
correcteur ci-après : 4 4 

Deux emplois de correcteur titulaire et deux emplois de corre 
suppléant pour les compositions de mathématiques. 

Un ernpioi de correcieur lilulaire et un empioi de correct 
pléant pour la composition d'épure de géométrie, 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correc 
pléant pour la composition de physique. 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcteur 
pléant pour la composition de chimie. 

Quatre emplois de correcteur titulaire et deux emplois de 
teur suppléant pour les compositions françaises. 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcteur sup- 
pléant pour la composition de calcul trigonométrique. 

Un emploi de correc'eur titulaire et un emploi de correcteur Sup 
pléan! pour la composition de dessin graphique. 

Un emploi de correcteur lilulaire et un emploi de correcteur sm 
pléant pour la composition de langue vivante obligatoire et facuitatir 
anglaise, 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcteur sup 
pléant pour la composilion de langue vivante obligatoire et facul& 
tive allemande. 

Un emploi de correcteur titulaire 
d'imitation. 

Un emploi de correcteur titulaire 
vivante facultative espagnole. 

Un emploi de correcteur titulaire 
vivante facultative italienne, 


Corres. 


pour la composition de des 
. 


pour Ja composition de lang 


pour la composition de langw 


Les candidats aux emplois énumérés ci-dessus adresseront lew 
dernande au général commandant l’école polytechnique, 21, rue Des 
cartes, Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services, 
Un imprimé pour cet exposé leur sera remis par la direction à 
études de l’école. 

lis devront également fair: connaître si, dans le cas où ils 1 
seraient pas agréés comme correcteurs titulaires, ils accepteraiat 
leur désignation comme correcteurs suppléants. 

Les correcteurs tituiaires et suppléants en fonction au concou 
de 1951 n'auront pas à renouveler leur demande, Les demandes de 
autres candidats devront parvenir avant le 25 novembre 1951, Elle 
seront exaininées par le conseil de perfectionnement de l'école & 
vue des présentations à faire au ministre de la défense nationak, 





Avis de vacance d'emplois d’examinatour d'admission 
à l’école polytechnique. 


Sont offerts pour une période de trois ans comprenant le contom 
d'admissidn à l’école polytechnique des années 1952, 1953 et 1994, 
emplois ci-après: 

Un emploi d'examinateur pour les mathématiques, 

Un emploi d'examinateur pour la chimie, 


Sont également offerts pour le concours de 1952, les emplois & 
après : 

Deux emplois d’examinaleur suppléant pour les mathématiques. 

Un emploi d'exarninateur suppléant pour la physique. 

Un emploi d’examinateur suppléant pour la chirnie. 

Un emploi d'examinateur suppiéant pour les langues anglais 8 
allemande. 


Les candidats aux emplois énumérés ci-dessus devront adres# 
leur demande au général commandant l’école polytechnique, 21,1 
Descartes, Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et se 
vices (un imprimé pour cel exposé est à la disposition des intéres 
à la direction des études). Î 

Les demandes devront parvenir avant le 25 novembre 1951. El 
seront examinées par le conseil de perfectionnement de l'écoie * 
vue des présentations à faire au ministre de la défense na jonäle. | 

Aux termes de l’article 9 du décret du 4 octobre 1920, les exil 
nateurs et examinateurs suppléants ne doivent participer à 40 
des exercices qui ont pour but de préparer les jeunes fm à 
concours d'admission, ni publier aucun ouvrage sur les rnauere 
l'examen. 

Le page qui s'écarterait de cette prescription 
placé, 


serait # 





0e 
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Ministère de l'éducation nationale. 


se vacance d'emploi de conservateur dans un musée contrôlé. 





Avis C sat 

Panf ‘ment aux dispositions de l'article 21 du décret du 21 août 
yo 6 au Journal officiel du 12 septembre 19: Je poste de 
‘ ncert * du musée contrôié ci-après désigné est t déclare vacant: 
ujxen-Provence. — Musée des tapisseries. 

lidats à a emploi, qui posséderaient les titres prévus par 
w décret précité et qui ne ge pas déjà régulièreme nt inse rits 
ur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur de musée 
“ontroe publiées au Journal officiel du 26 septembre 1954, Pret 
jans in délai d’un mois franc à dater de la publication du présent 
aus, faire acle de candidature auprès du ministre de l’éducation 
t direction des musées de France, païais du Louvre, pavil- 


n, Paris [ier]), en lui adressant leur dossier élabli ainsi 
ol demande sur papier libre; 

Un extrait d’acte de naissance sur papier libre; 

EUR xtrait de Casier judiciaire de moins de trois mois de date; 
4 Lu certificat de position militaire (pour les candidals hommes) ; 
5 Un certificat de bonne vie et mœurs; 

g Une note sur leurs titres et travaux; 

ro Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allég à l'appui de la demande: 

go | ertificat d’un médecin choisi par le candidat attestant qu'il 
est phieiquement aple à remplir l’empioi considéré. 

+0 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 





avis n° 514 de l'office des changes relatif au règlement financier 
des importations de produits libérés, 
L'avis n° 509, publié au Journal ofJiciel du 14 octobre 1951, est 


abrogé, sauf en ce qui concerne les importations en provenance de 
l'yniun économique belgo-luxembourgeoise, 

En conséquence, le réglement financier des importations portant 
marchandises libérées en totalité ou à concurrence de con- 
tngents et faites sous le couvert de certificats d’importalion peut, de 
nouveau, lorsque les marchandises sont importées d’un pays autre 
que l'union économique belgo-luxembourgeoise, intervenir avant 
l'importatior n, dans les conditions prévues par l'avis n° 183 (chap. Ier, 
titre III, section I, & Ier). 


7 





Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 515 de l'office 
des changes modifiant l'avis n° 601 relatif aux comptes « Exporta- 
tions. — Frais accessoires » (comptes E. F. AC.). 


ions suivantes sont apportées aux dispositions de l'avis 
ne ot relatif aux comples « ŒExporiations, — Frais accessoires », 
publié au Journal officiel le 17 juin 1951, 


en report des sommes inscrites au crédit de comptes 
E. F. AC. en devises. 


Le paragraphe D, section I, titre Ier, de l’avis no 501 est abrogé. 
En conséquence, les disponibilités des comples E. F. AC. en 
devises ne peuvent plus désormais être mises en report, pour le 


tmpie du titulaire, sur le marché libre ou sur le marché officiel 
sion le Cas. 
L — Arbitrages ou échanges des disponibilités des comptes E. F, AC. 


1 


L'alinta 0, paragraphe IN, section IV, titre Ier, de l'avis no 5M 
it dbrosé et *emplacé par le lexle suivani: 
JU, — Dispositions communes aux arbitrages et aux échanges. 
“!° Les arbitrages et les échanges ne peuvent être faits, sans 
au 07 \ préalable de l'office des changes, qu'en vue d'un règle- 
ent déterminé entrant dans l’une des catégories énumérées au 
lire 1 (s ler) ou visé au titre 11 ($ III) du présent avis ». 
RIRE EN LME LCL UN NE DL LETTRES 
En d'autres termes, les disponibilités des compies E. F. AC. ne 
Peuicul désormais faire l’objet, sans autorisation préalable de l'office 
"à I des arbitrages, en France ou à l'étranger, ou des 
révus par l'avis no 501 (titre Ier, section IV) qu'en 
‘ment d’une opération elle-même dispensée d’une au:ori- 
ofice des changes. Ces opérations sont visées aux para- 
tt III, titre JI, dudit avis. 
$ ltrages, en France ou à l'étranger, ainsi que les échanges, 
2e peuvent, lorsqu'ils concernent une opération si 1ordonnée à une 
“u«rnisation de l'office des changes, être réalisés que s'ils ont été 
flement autorisés par l'office des changes en même temps que 
“HpOTaUon à laquelle ils se rapportent, A celte fin, les demandes 
alion présentées à l'office des changes devront, le cas 
lfan!, indi quer de manière précise, la nature de l'arbitrage, Cn 
fance l'étranger, ou de J'échange envisugé. 








IT. — Rapatriement définitif les sommes inscrites 
en conptes E. F. AC. 


Selon l'avis no 501, section IV, les disponibilités des comptes E. PF. 
AC. en devises peuvent à tout moment être cédée<, en tout ou partie, 
sur le marché libre ou sur le marché officiel, selon le cas 

Ceite cession peut être faite à term é idu que le contrat 
de terme ne peut être reporié et que les devises doivent être livrées 





à l'échéance. 


IV. — Acquisition en bourse à 
ou souscription de valeurs mobil 








L’alinéa %. paragraphe Ier, titre II, de ou 
En conséquence, l'acquisition en bi | SOS 
cription de vaie urs mobilières élrangèr iisponi- 
bilités des comptes E.F. AC. est rdi , dans chaqt 18 
<as, à l'autorisation préalable offi 
—@ 6 &——- 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique de Clermont-de-l'Oise (Oise). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux ré 
aura lieu le 19 décembre 1951 à l'hôpital psychiatrique de Ci 
de-l'Oise. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires da 
baccalauréat de l'enseigneinent secondaire, dau brevel supérieur, 
d'un diplôme de sortie de l’une des éco:es supérieures de Com- 
merce reconnues par l’Elat ou d’un brevet d'officier de l'armée 
active de terre, de mer ou de l'air, ainsi que les commis non titu- 
laires de l’un des diplômes susvisés, mais comptant au moins trois 
ans de services en cetle qualité dans une administration hospila- 
lière. 

Les candidats doivent étre âgés de vingt ans au moins ct de 
trente ans au plus au fer janvier de |” ; Toutefois 
cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des ser- 
vices antérieurs civils et miüitaires ouvrant des droits à la retraite. 

Les inscriptions sont reçues j Isqu'au 8 décembre 1951 à la direc- 
tion de l'hôpital psychiat trique de Clermont-de-l'Oise qui adressera 
à toute personn e en faisant la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à fournir (joindre 15 F en 


année en cours 


timbres-poste) 





Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Lens (Pas-de-Calais). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-ho:pice ds 
Lens (Pas-de-Calais), établissement de 4e catégorie, 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
pubiies établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1913. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d'un mois à compter de la pühlicalion du présenl 
avis an directeur départemental de la population du Pas-de-Calais, 
12, place de la Préfecture, à Arras. 





Avis de vacance du poste de médecin adjoint au sanatorium 
de Camiers (Pas-de-Calais), 


111 Sana(de 
monaire }). 


Un poste de médecin adjoint est actuellement vacan 
rium de Camiers (Pas-de-Calais) tuberculose extrapul 

Peuvent être candidats 
lo Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium 
2o Les médecins à (CMps complet en fonciions dans un dispen- 
satre antituberculeux ee ie à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux tône tions de médecin des services anttuber- 
culeux prévus par le décret du 12 juin 1938: 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à ia suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 octobre 
1951, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 


i 


qui un poste de sanalorium public n’a pu être offert, 
Les eandidatnres devront Clre aïressées dans un délai de trois 


semaines à compter de la publicatio n du présent avis au ministère 






de la santé publique et de la popu in, direction de l'adminis- 
tration générale du personnel el du bi idget, 7, rue de Tiisitt, 


Pa 


is (17e), 





Avis de vacance d’un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Blida (Algérie). 

Est envisagéo_la vacance d’un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Blida (Algérie), 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
cemaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administration 
généraie du personnel et du budget, 7, 


rue de Tilsitt, Paris (17e), 
+ 0 &- 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


x 


cadre 
fran- 


recrutement de personnel du 


pour Île 
l'Afrique occidentale 


des douanes de 


Avis de concours 
commun supérieur 
çaise. 


ieu simultanément à 


Ï 6 
cadre commun 


rançaise, à savoir: 


les emplois de: 
revet éKmentairi 
ond degré, 1" 
calauréat complet, certi 
je commerce; 
diplôme su} L 


sor 


Ip AC 


r stagiaire nce (de tout 
d'études comr les délivré 


ordre 
bacheliers 
écoes supérieures par l'Etat, y 
l'école des hant ‘{udes commerciales, diplôme d’une dé 
le l’ 
La clôture des listes d'inseript ura lieu ie 7 | r 1952, 
Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins et 
pouvoir prétendre à une retraite d'ancienneté à cinquante-cinq ans 
au plus tard, ils doivent avoir satisfait aux ob'igations militaires. 
Pour les inscriptions et renseignements se presenter ou écrire au 
direction du personne!, 


25 à inot, Paris (7°). 


aux élèves 
reconnues com 


“oles 


grands é 


janvie 
Be de 


, (4 
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INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor. 


e de « restitutions anonymes au Trésor 
il a été fait receile aux « produi 
trésorerie générale du Cher à Bourges 

s le 9 juillet 1951). 

du Cher à Bourges 


Il a élé versé au titr 
sommes su'vantes dont 
à Ja 
la perception de Bourge 
à la trésorerie générale 
16 août 1951), 
la trésorerie générale de la Gironde à 

le 4er août 1951). 

trésorerie générale du Nord 


12.000 F 
effectué à 
12.900 F 
effectué le 

20.000 1 
ment effeclu 

3 180 F 
16 juin 1951). 

45.000 F montant d’un certificat de souscription à 
raloire du prélèvement exceptionnel de lutle contre l'inflation tr 
mis, le 26 juin 1%1, par le trésorier-payeur général du Ikuh 
l'agence comptable de la dette pubiique. 

5.000 F montant d’un certificat de souscriptiGn à l'emprunt 1m 
raloire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflatior 
mis par le lrésorier-payeur général de la Corse à l'agence com 
de la delte publique. ] 


Bordeaux 
(versement 


l'empr 








Les abonnements au Journal officiel partent des 1° 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-posl: 
ou chèque postal {compte courant n° %65-13 Paris). 





Paris. — f[mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 


Le Préfet, 











CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 3O JUIN 1951 





ACTIF 


8.961,902,319 

17.989,90 01% 
Mémoire. 

250.855 


mn nn nent tint 


Disponibilités 

Effets et avances à court terme........ssosse.00s 0: 
Avances au service des Üssements.,....,......e 
Comptes d'ordre 


inves 


& 
T4 
4 MENÉS ITEEILEEEEREEE EEE TEE LEEETT) 





26.301.012.Et88 


Enr --- = 


Service des 


Disponibilités sccosercsvosesensssovosssetesos ee se ee: 2.313.324.672 
kéescompte crédits sur marchés publics. ..sso.ses 0: 
Réescomple à moyen terme. 
Avances aux entreprises privées. ...ssss.sssesese 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'éco- 

nomie mixte. sp rée se 
Avances aux territoires, départements, communes et 
organismes publics d’outre-mMer.....sssrsssseseuse 
Participations .... 
Immeubles, matériel, 


Comptes CUS  svoncarsstiineiieiotiios tite 


.176.4139.290 


== + 


n CAL 
nn mnt atonenene: .091.018.014 


.061.381.559 


conso 000e 00000000 00 0 .977.925.000 


.014.103.595 
622.959.20 
513.489.170 

09 ,162,571 


nn nm nono nehtneneeesess 


MObDILEP...ossovs0cc00vecceuet 





.125.2S6.661 


Service de l'émission. 


PASSIF 


émis (Lhooosoososoocoosesnsssnessossssseoous 0. 


Billets 
Dépôts RENE RETIRTIT I LIT ITR RIRLLTI ET EIEIIIIIELIITIIELT) 


Comptes in PRIT ET UT TD ST PIT TT E ET 


96.551.512. 


investissements. 

9.110,16. 
24.520.000 
27, (00.000. 


Mémoire, 


F. L D. E. S. ocvocossoscsccscnossocccsosseosoc esse: 
Avances OT "TRE. cosonssocoonsogoveseves store 
Avances du fonds de modernisalion et d'équipement, 
Avances du service de l'émissiOn........... 00008 
Amortissements immobiliers et mobiliers....e.s.se- 
Comptes 
Réserves 
Dotation 


D'Or rittmitiaisitéismaito 


400,000. 


CECTEREETEEIEIETETITITLETETT II LIETIIIIITIEITIIIIIA 
» 000.000, 
OR nn nn mn nn nest, U . 


Profits et pertes: 


Report à NOUVEAU, ...rcseusoneonnssensnnu esse sn 6: 100.000. 


61.125. 








(1) 
As ES -FORMIQUR. ss sovossèéos 
ON RL vraies 
Saint-Pierre et Miquelon... s.sssesse 
GUYANE ss sscssosvconessss Francs métropolitains. 
MOT UIDIQUS ss sc005600s as 
Guadel0Nps. …...s..o.vssessse 


Détail des billels émis par terriloire: 
Francs C. F, A. 


31.000 
516.832.710 
.792.065.479 


.702.658.101 


Cerüifié conforme aux écritures: 


’ ! ! 
Le directeur genes 
A. POSTEL-VINAY. 


Les censeurs, 


R, JULIENNE, H, BIZOT, M, GILET, PR. WETYEL. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 




















Ê 
31 ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

; 1 L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 

X (very D c DR naine ner den emonnnoliieliimaiiathiansnementanengenenner -- 


ANONYME A PERSONNEL ET CAPITAL VARIABLES 


d È TIRAGES FINANCIERS Société Coopérative des Dentistes de France 





45, RUE DE LA TOUR-D'AUVERGNE, À PARIS (9e) 


on tre upement pour la Reconstitution des Eglises et Edifices Religieux Sinistrés R. C.: Scine 5919. 
pla SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
GIÈGE SOCIAL: A PARIS, 1, RUE JULES-LEFEBVRE Numéros des 20 obligations 5 1/2 0/0 1935 sorties au tirage 


_ : d du 15 octobre 1951, remboursables à partir du 15 novembre 1951. 
_ Registre du commerce: Seine n° 339298 B. 99 67 72 172 498 909 921 916 942 233 962 369 
pA Î is : PA 23 010 002 9909 JS 96! 








16 4 371 423 426 468 472 490 506 525 
Emprunt 6 1/4 0/0 décembre 199. RS TT 
ES — Numéros des obligations sorties à des tirages antérieurs 
' Premier amortissement et non présentées au remboursement. 
| ne 2! 110 (44) — 112 (45) — 114, 277/ (49) — 11, 29, 52, 146, 210, 229, 
(46) — 175, 179, 384, 595 (47) — | 238, 257, 960, 425, 455, 489, 534, 
contormément aux conditions d'émission, il a été procédé à l’amor- 206, 249, 387, 538, 048, 597 (48) | 566 (x 
issement : — 128, 131, 232, 973, 2097, 345, 528 
isSeTN Eli « , O1, de, 219, vi, JA), J<0 
40 De 1.150 obligations par voie de rachats en Bourse; NOTA. — Les nombres entre parenthèses indiquent l’année du 
% De 1,100 obligations par tirage au sort en date du 16 octo- remboursement, 
pre 1051. 
Les obligations sorties au tirage sont comprises dans la série de F ni Er ip 7 PET te Lai ai 
“20 N 5 c (4 H à » « Li L] 2 » » » < y 
Elles seront remboursables à partir du 15 décembre 1951, coupon Société Minière et Métallurgique de Penarroya 
2: é, à 10000 F net et ne porteront plus intérêt à partir de SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRAXCS 


SIÈGE SOCIAL: 12, PLACE VENDÔME, À PARIS 
— = = =S mm am Ce 


= RER RE ———— C.: Seine no 31954. 














\. _* t » d “ un LE F 4 u 
Société anonyme des Papiers à Cigarettes « LE NIL » _Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 


JOSEPH BARDOU ET FILS sion, celte société a procédé au ractat en Bourse de 48 obligations 
6 1/2 0/0 1950, 





6.687. CAPITAL: 2% MILLIONS DE FRANCS s éd c 
| 1 S nier re En conséquence, le premier tirage au sort effectué le 30 octo- 
r LGE SOCIAL: 134, ROUTE DE BORDEAUX, ANGOULEME bre 1951, et prévu au tableau d'amortissement, n'a porté que sur 
R. C.: Angoulême ne 1068 637 obligations dont les numéros suivent: 

29 ME 19.939 à 20.497 — 20.501 à 20.578 

» { ‘semen S 1ligations s'effectuer à parlir 
1.54200 Lain! de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission des ee ur de ces obligations s'effectuera à partir du 
== igalions de 2.000 F 4 1/4 0/0 1943, la Société anonyme des papiers CCCORNIS ASE. 
à cigarettes Le Nil a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de a —_———_————]———————————  —————————————————— — 


k somme prévue pour le service de l'emprunt, amortissement au 








“ noxembre 4951. 7 . je ge di à + 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. Société des Mines de Sel et Salines de Rosières-Varangéville 
NT Les smortissemen's antérieurs ont été effectués par rachats en SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 57.600.000 F 
}, 169,1 dourca 7 » . , 
+ pe. SIÈGE SOCIAL: 9, RUE LyYAUTEY, À NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
0.000 ES \ 1 
ES = ——— Registre du commerce: Nancy no 0338, 
DRALLIAL Mobssesqets 


roi, DEQUEKER S.A. Obligations 4 0/0 1943. 
13.649. Imprimerie-Papeterie des méthodes modernes. 























10, 973.1 SOCIÉTÉ ANONY 9 Ç x ; 5 \ : ' ; TES 
ë e - — DORE AU CAPITAL DE {2 MILLIONS DE Eee Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
0,000. SIÈGE SOCIAL: 71 ET 73, RUE DESNOUETTES, PARIS (15°) sion, ia Société des mines de sel et sa!ines de Rosières-Varangéville 
0.000. R. C.: Seine no 22218 B a procédé au rachat en Bourse des 160 obligations dont l'amortis- 
DE: sd ; sement est prévu pour l’année 1951 À : 
En conséquence, il ne’ Sera pas effectué de lirage au sort au tilre 
0.000. Bons 5 1/2 0/0 1947 de 2.000 F. de cet amortissement, 
; é ; : Numéros des titres sortis à des tirages antérieurs e! non encore 
F5, 980. Deuxièn mortissement, : : 
sn sonne ( présentés au remboursement à la date du 1° octobre 1951. 
Liste des 88 bons sortis au tirage du 17 octobre 1951 Era à ‘à Je NpEl 
t remboursables au pair à partir du 1 décembre 1951. 4 | ANNÉES : ANNÉES 
s DE NUMEROS de rembour NUMEROS le rembour- 
309 à 497 inclus. sement sement. 
spl sc) 5 ché ire hi 
LOTO, 
. Bons amortis par rachat, 340 1941 4.311 À 4.218 1915 
Néant. 9.041 et 2.942 1938 
* : = 2 . £ 3.998 1945 4.701 à 4.703 1918 
Tou 1s sortis au tirage de 1950 ont été présentés au rem- ' , 




















like ner eqere “immneaneinnantenn nn" — 
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4 Novembre 1%; 





COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU 
FRANÇAISE AU 
ARD SAINT-GERMAIN, 


SOCIÉTÉ ANONYME 


SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEV 


cesse 


MAROC 
199.998.000  F 
PARIS 


11 


CAPITAL DE 


Registre du tribunal de commerce de la Seine: n° 184352. 


OBLIGATIONS 5 0/0 1933 (2: RESEAU) DE 1.600 ET 5.000 F NOMINAL 


Echéance du 15 


novembre 1951. 


Liste des séries d'obliga'ions parmi lesquelles figurent 427 obligations de 1.000 F et 23 obligations de 5.000 F sorties le 28 septembre 1951 
au dixième tirage (amortissement 1951) et des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remhboursées, 


(Cette liste comprend en outre les numéros des 


titres frappés d'opposilion à la date du tirage.) 

















mi L ANNÉES 
NUMEROS de 
rembour- 
sement. 


ANNÉES 
de 
reunbour- 
sement 


NUMÉROS NUMÉROS 


des obligations. des obligatious. 


des obligations. 


ANNÉES 
de 
rembour- 
sement . 


: ANNÉES 

NUMEROS de 

rembour- 
sement. 


NUMÉROS 


des obligations, des obligations. 





3.071 à 
3.191 à 
3.261 à 
13.471 
k .561 


LT db de de 9 Co @o De NS RONDS RO me à 
Le La Et 9 1 ne sis nie; 


|; Resl -; Re 














1-17 


à 
COUPURES 


.723 01 28. | 29.009 ct 29.070 99,269 € 29. 
28.79 et 28.770 | 1919 || 29.089 ct 29.090 ed 

| » 29 129 c1 29.130 RSR ELS. 

29.291 | 29.222 

29.255 c\ 29.256 


643 el 2. 
.977 et 28 


.051 ct 29.052 29.547 et 29. 











COUPURES DE 1.000 F 
.080 
3.200 
.270 
.480 
3.570 
.750 
.040 
.280 
.290 
4.720 
.250 
.530 » .519 à 20.52 5.47 25.480 
.600 » 20.76 20.77 F è .500 
).310 
5.630 
.860 
.890 » 
.970 n 
.920 5 
150 
7.314 
.500 
.560 » 
.600 
3.030 


29.375 et 29.: 


916 | 


48.101 à 18.110 Di à 23.550 

18.221 à 18.23 23.081 à 23.690 

18.431 à 18.410 23.721 à 23.730 

19.081 à 19.090 3.928 à 23.930 

.078 

.201 à 24.210 
.240 
4.282 
.580 
.710 
.030 


1948 
1944 
1945 à 
1951 à 
1948 j à 
1951 9.631 à 
19:9 31 à 
1918 à 
1947 à 
1919 à 
1951 à 


1945 21. : 25.517 
1949 25.518 à 25.520 
1951 211 à 26. 
.271 à 26. 
26.971 à 26.5! 
.981 à 26. 
.281 à 27. 
-391 à 27. 
.531 à 27. 
.071 à 28. 
3.271 à 28.28 


8.311 à 28. 


1919 
Opp. 
1951 














1946 
DE 9.000 F 
1945 .561 et 29. 1951 29,717 et 29. 
1951 29.565 et 29.566 1948 29.831 et 29.832 
49:8 29,581 et 29,582 » 29,845 et 29.846 
1951 |} 29.663 ct 29.664 | 1951 29.867 ct 29.868 


9" 
2410 


320 

















548 | 


Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 


, 45 mai 49%. 
15 mai 1944. 
, 45 mai 1945. 
, 45 mai 1946, 
45 mai 1947. 


boursement 1942, 2e tirage, coupon n° 

boursement , Je tirage, coupon n° 
ursement 1944, 4 tirage, coupon n° 2 
Remboursement 1945, 5° tirage, coupon ne : 
Remboursement 19446, 6 tirage, coupon n° 2 


7e tirage, coupon no 29, 145 mai 1948. 
Remboursement 4948, Se tirage, coupon n° 31, 45 mai 19,49, 
Remboursement 1949, 9% tirage, coupon n° 33, 45 mai 1950. 
Remboursement 1951, 10e tirage, titres démunis de coupons. 

L'amortissement 1950 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. 


stat 


Remboursement 1947, 








Les obligations désignées par le sort sont remboursables 

*‘anque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris ({ 

rédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2); 
omptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9%); 
société générale pour favoriser le développement du commerce et de 

l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris (%); 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts, 

, rue Auber, Paris (9): 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, 


Dei © 
sat 


boulevard Haussmann, 





chez: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard d& 
Italiens, Paris (9e); 

Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e); 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victor, 
Paris (9); 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de bang, 
50, rue d’Anjou, Paris (8); 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris ({*); 





daric f4 
Paris (%); 


et dans leurs sièges, agences et succursales. 


Banque de l’Indochine, 9%, boulevard Haussmann, Paris (8), 


—— | 








SUCCESSEURS DE BB. TRHRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 402.000.000 DE FRANCS 
SièGg SOCIAL: LA MULATIERE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon B 178, 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 4000 obligations 4 1/2 0/0 1947 de 2.000 F, la sociélé Les Succes- 
lrayvou à utilisé le montant prévu pour l'amortissement 

t au 1er janvier 1952 par rachat en Bourse de 229 obliga- 


tirage au sort pour 


‘quence, il n'y a pas lieu d'effectuer de 


précédents ont également été effectués 


par 


Société des Pâtes, Papiers et TFextiloses 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 56.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU PONT-DE-LOD, PARIS (6°) 
R. C.: Scine 66730, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émissi 
obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2000 F, la Société des pâtes, 
textiloses a utilisé par rachats en Bourse la totalité de 
prévue pour le service de l'emprunt pour l'amortissement 
vier 19952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au So! 


tous été présen 


Les titres amarlis antérieurement ont 





boursement, 





En ne dre lire M di die Me Me le CAS CS ES 


be bide 


un En + 
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\ nibre 1954 
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DE 





BANQUE 


EMPRAUNT MAROCAIN 4 12 0/0 1929 
Quarante-cinquième tirage d'amortissement, 


tobre 1954, il a été procédé au siège de l'administration 
de la Banque d'Elat du Maroc 
ions dont les numéros suivent, qui 


D'ETAT DU MAROC 








le 15 novembre 4951: 


{ à 30.450 


— 435.604 à 


\ 143.950 


91.601 à | 212.050 
30.600 — +} — 946.601 
— 150.051 | 286.750 
— 167.504 à 167.550 — 
211.990 — 


à la date du 29 septembre 1951. 


(1 À 9 700 — 50 


=. > 


à 
à 3.100= 932 
L àd 11.900 = 
wii à 13.411= 41 
1 à 43 147= = 
\ 19.960 = 
et 15.989= 
et 15.994= 
tu) = 


DVD Le EE Fe bi be be be 
Ju +et 4 


130 à 44.432 = 
144 el 449 = 
11 = 
79 = 
342 = 


(TT A 54.480 
(Riet 54.185= 
196 = 


ta 
es 
—] 
_ 
æ 
[ 

jui 


SO à 69 806 
808 et 69,809 


KIT à 69.80= 4 


6 

2 

3 

50 

45 

RAC ” 4 
1 79,%49— 49 

50 

50 

EC] 





a 
(l 
— 
nt mn C9 > CS 
bo mt D 20 1e min ho ce mots D Eco E pe men Bin meute ent 


er QT NE On bn be On On C0 Eb be mn € QE CS ED QU be 





86.680 : 
86.686 à 86.700 — 


7.001 = 
87.008 à 87.012 — 
87.034 


7.042 à 87.050 = 
90.301 à 90.305— 
00,521 = 
90.324 à 90.328— 
90.330 à 90.333 = 
90.336 = 
90.339 et 90.340 — 
90.346 2 
92,401 à 92,403= 
92.423 et 92.424— 
92,432 = 
92.450 = 
97.628 et 97.629 — 
97.645 à 97.650 = 
98.001 à 98.008 — 
98.014 à 98.050= 
101.965 à 101.967 = 
101.984 et 101,985 = 
103.475 à 403.478 = 
103.499 et 103.500 — 
105,451 à 105.154= 
105.160 = 
105.173 et 105.174 — 
105.199 et 105.200 = 
106.051 à 406.100 = 
106.952 à 406.957— 
106.268 à 106,285 — 
106.288 à 106.293— 
106.551 à 406.600 — 


107.001 à 107.013= * 


107.024 à 107.092 = 
107.025 et 107.036= 
108,901 à 108.927 — 
108.929 à 408.950 — 
109.704 à 109.70 — 
110.772 à 410.781 = 
110,784 et 110,785 = 
110.789 et 110.790 — 
798 


113.854 à 113.874 — 
113.876 et 113.877 = 
113.879 à 113.90— 
114.101 à 114.150 — 
118.968 et 118.969 = 
118.992 à 119.000 — 
119.851 à 119.900 — 
125.001 à 125.004 = 
125.006 à 125.008 — 
125.010 à 125.050 = 
125.113 == 
127.252 et 127.253-— 
427.961 à 127.961 — 
127.965 à 127.978 — 
127.982 = 
127.984 == 
127.999 et 128.000 = 
128.852 et 128.853 — 
128.879 à 128.888 — 
130.751 à 130.800 — 
130.953 et 130.954=— 
430.957 à 130.969 — 
130.979 à 130.986 
130.990 à 130.996 — 
191.36 à 131.319— 
131.33 à 194.335 
432.204 = 
492.222 et 192.223 — 
132.239 à 192.248 — 
195.451 à 135.500 = 
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tirage 
seront remboursées 


F 250.800 
à 286.650 — 286.701 à 
306.500 
— 312.301 à 912.300 — 323.401 à 
212.001 à | 323.450. 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 


boursées par le siège social de la Banque d’Etat du Maroc à Tanger 


.015 
.0925 — 
. 028 — 


.046— 
.049 — 
.200 = 


-1 
& 
= 


88 


A4 
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RAR AE ER PARA 4 


t2t2 


Dr t 


mi Sc! 


> en 
© oO 


Ex p 


œ 


en 
Sos 





re à dé 
7 à 223.521 — 5 254.211 == 11974.831 à 274.835— 5 

3.090 61254.329 à 254.533— 519299. 373 
= 1 | 256.701 à 206.790=  50!200,851 à 200.900 50 
_2,257.001 à 257.050— 50/295.120 s 4 
4: | 250.130 et 259.440 — 21208.451 à 298.456 6 
= ,11260.652 à 260.700 49/208.462 à 298.464— 3 
“61 202.081 et 262.032 21298.467 à 298.471 = D 
= 40 [25-24 à 265.300 50/208.179 à Melle 3 
50 | 266.151 à 266 . 200 = 50 298. iRT à 298 200 14 
5 [267-901 à 267.950 50/303.101 à 303.150= 50 
is | 268.101 à 268.150— 50!308.051 à 208.054 — 4 
2: . 10! 268.249 = 1:208.059 à 308.060 = 2 
19.73-  5|1268.913 à 268.928— 161310.901 à 310.927 21 
7.799 = 15 | 268.932 à 268.936 = 51310.935 à 310.950 5 
7.737 = 2 | 268.939 à 268.918 191218.501 À 318.550 r() 
18.798 31 269.101 à 269.135— 351319.701 à 319.800= 50 
18.788 1 1269.147 et 269.148—  2}322.001 à 322.0928— 928 
1.690 50 270.754 à 270.755 = 51322.,032 à 322.034 — 3 
), 380 = 4 1 270.789 - 11322.037 à 322.050 14 
), 386 = 21 271.4 14 271.450= 50,322,402 à 322,427 26 
2.392 - 2274.80 à 274.800—=  5/322.4143 : L 
1.353  319274.829 = 411322.445 à 322.849> 5 

: u.621 obligations, 


Société de Pistribution d’Energie Electrique 
Anciennement: L'Energie électrique de Noirmoutier. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FHANCS 


© SIÈGE SOCIAL: 3, SQUARE Moncry, PARIS 


LE — Obligations 5 0 0 1928, précédemment 7 0/0, sorties au tirage 
du 27 juillet 1950, remboursables à 500 F, à partir du 1 octobre 
1950, au siège social. 


193 — 5606 — 83 — 589 , — 891 — 901 (ex-108) — JG — 
— 612 — 662 — 679 — 682 — 698 — | 992 (ex-893). 
D — 7064 — 712 — 805 | 


IT. — Obligations sorties au tirage du 24 août 1951, 
remboursabies à 500 F, à partir du 1‘ octobre 1951. 


JT — 385 — 394 — 416 — 417  — 882 (ex-58) — 908 (ex-115) — 
— 430 — 501 — 515 — 570 — 582 — | 923 (ex-22%) — 915 (ex-53t) — 947 
682 — 673 — 822 — 818 (ex-28) | (ex-536) — 956 (ex-583). 





IT. — Obligations sorties aux tirages antérieurs, 
remboursables à 500 F, et restant à rembourser. 
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ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
de Le : de Fe L de 
rembour- N L M Ê R 0 > rembour- || N U M Ê R 9 > rembhours- 
serment. sement, | sement 

4 mamans il _ ————— | mi 
2/1943 615 1/1943 | 786 1916 
1948 616 1914 | 787 1917 
1916 645 1914 | 79 1918 
41/1943 618 1947 | 796 1946 
1945 658 1949 || 805 190 
41/1943 662 1950 || 808 1917 
1945 t#1) 1948 || 816 1919 
1918 675 1918 | «31 1950 
1916 678 1938 || 836 1918 
41/1943 679 1950 | 874 (ex- 19) 1919 
1919 682 1950 |! 876 (ex- 22) 16 
1950 698 1950 | 901 (ex-108) 1950 
1947 704 1950 || 913 (ex-120) 1917 
1/1913 706 2/1943 || 928 (ex-227) 1918 
1918 707 19419 | 929 (ex-228) 195% 
1950 710 soso | 923 (ex-526) 1918 
1950 53 1945 | 944 (ex-527) 195 
1950 À re D 959 1919 
1950 142 1950 |} 961 1950 
1948 744 1919 || 063 (ex-625 1917 
1950 764 190 || 992 (ex-893) 1950 
1945 772 1950 || 098 1919 
il 
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SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 127.300.000 F 


SIG SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 


R. C.: Lyon B 1669. 


Usant de Ja faculté qui lui a été r‘servée lors de l'émission de 
ses 6.000 obligations 4 0/0 1%6 de 5000 F, la Société chimique de 
J acheté en Bourse 130 obligations correspondant au chiffre 
prévu pour l'amortissement de l'emprunt au {er janvier 1952. 

En conséqueme, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ;edit amortissement, 

Les précédents amortissements ont également été eflec!ués par 
voie de rachats en Bourse, 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 


Situation au 31 août 1951. 


ACTIF 


Fspèces en caisse et à la Banque de France........ 

Effels et valeurs 

Effets divers du Sous-Comptoir des entrepreneurs.. 

Effets souscrits en de prêts à moyen 
RS Litres serie sc at Sioux 

Avances sur dépôts de titres... 

Correspandants 

Prèts fonciers: 

Sur fonds a’obligations 
Sur avance de l'Etat 
Prêts rnaritimes..... 
Prêts communaux : 
Sur fonds d'obligations........ 
Sur 
Si 


conire-pariie 


RRREERERERLIEIEILIZ) 


nn nn. 


CORERERIELELELLLIELELEREEIEEEX 


Sur avance de l'Etat 
ir fonds de modernisation ) 
d'équipement 14.596.986 .099 \ 
Prôts sur fords du capitai soc‘a! et des réserves... 
Prôts-reparations de dommages de guerre (lois du 
12 haiet MMM. vuosrsorcommsooeterssssus sus c…. 
Préls à moyen terme fonciers et communaux...... 
bébhiteurs divers........…, PRE Pr APR SAP 
Cormptes d'ordre et divers... 
Jmmenbles sociaux et immeubles acquis... 
Pésullats 


nn nn mn ss... CDLERFELLELLELZ)] 


PASSIF 


.606. 8° 


to ax 
.942. 


Dénôts en comptes courants .....ssssssssossssssssse 
Correspondants . . 
Fonds national d'améloration de l'habitat (ordon- 
nance du 23 juin 19%15)...., 
Fonds forestier national......... ER RME GTR" * 
Versements différés sur prêts... .. 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards 
{convention du 3 décembre 1936) e . 
Fonds de modernisation et d'équipement ‘conventio 
des 11/13 octobre 1948 et 7 mai 1951).......,..... 
Oblizations foncières : Ds 
Montant au pair en circulation... 26.969.162.000, 
A déduire: { 
Primes à amortir... 440.140.428 | 
Obligations communales: ’ 
Montant au pair en circulation... RS 
68. 


A déduire: 
910.905. 160{ 


), 439.5 


his assis .940,92 


.136. 


Enr € 
0. 
er... 


Primes à amortir.........e 6 
Bons à lots en circulation...........,... RE OT L R 
Obligations à rembourser et intérêts échus à payer. 
Créditeurs divers....... Lie ERP * ssbisvete 
Comptes d'ordre et divers..................sese c….. 
Provisions pour l'amortissement des emprunts... 
Réserves et provisions diverses........ssscssseesos.e 
Capital SOC... ssossoosssososcenecsooosssessosovecse 


Résultats 


938.909 .2 
.603. 
.126. 


200.000. 


CRRRERERERLIRERE EEE LEE EREELLEI LIL LLELILELEEELLLE) » 


HORS BILAN 


4° Engagements de mobilisation d'effets représen- 

talifs de crédits à court et à moyen terme... 

d Efets représentatifs de crédits à court et à 

moyen terme circulant sous l’endos du Crédit 

foncier de France... ..s.cocososocecocsceeseoese 
Certifié conforme aux écritures: 

Le gouverneur, 


Henri DEROY. 


321.903.7: 


5.013.0 


.994 .4 
2,199.655 


123.06 


155.763.802.205 


13.055.525.957 


8.990.824.833 





PP PP PPPPS PPPPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIP PRIS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Emile Majchrzak, électromécanicien, célibataire, né à Audun- 
le-Roman (Meurthe-t-Moselle) le 20 septembre 1925, demeurant à 
Limoges, 8, rue Imbert, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de subslituer à son nom patronymique de Majchrzak 


celui de Demay, sous lequel il est connu dans certains milieux. 


M. Pauer né à Francfort-sur-le-Main (Allemagne) 


45 janvier 


(Harry), 


le 


186, demeurant 5, rue Saint-Blaise, à Bagnères-de-Bigorre 


‘Haules-Pyrénées:, dépose une requêle auprès du garde des sceaux 


À ï effet de substiluer à son nom patronymique, ainsi 
son eafant mineur, Baer (Didier-Oscar), né le 2 mai 19 
de Rigorre, celui de Martin. sous leque: il est connu 


u’à celui de 
à Bagnères- 





—— 





DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


—- 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 16 août 1901 


43 octobre 1931, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. ASSocig, 
tion des parents d’éleves de l'institution du Sacré-Cœur de Priy 
But: tout soulien utile à la vie de l'institution du Sacré-Cœur à 
Privas et coliaboration à l’aclion des maîtres; entr'aide familiale: 
organisation de toutes œuvres scolaires on péri et postscolairee 
centres d'orienta‘ion; bourses, prêts d'honneur: collaborat n es 
toutes œuvres semblables en vue d'une représentation valable 4 
l'ensemble des parents d'élèves. Siège social. boulevard de V e. 


Verno 
Privas 71, 





‘ . £ . £ #3 TS 
13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia, Age 
ciation des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur d'Erbalung, 
But: geslion financière et soutien de l'école. Siège social: à lé le 
du Sacré-Cœur, Erbalunga 4 





15% octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche&, 
Rouergue. Association d'éducation populaire de Bor. But: éucation 
populaire, Siège social: école libre de Bor 





43 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche 
de-Rouergue. Association d'éducation populaire d'Elbès. fut: in. 
cation populaire. Siège social: école libre d’Elbès. 





” 
13% octobre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Rouergue. Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dam, 
à Villefranche-de-Rouergue, But: soutenir l’école libre. Siège socjl: 
école Notre-Dame, Villefranche-de-Rouergue. 





—. 
13 octobre 1951: Déciaration à la sous-préfecture de Villefranche 
Rouergue. Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Foy, 
à Villefranche-de-Rouergue. But: soutenir l'école libre, Siège socjl: 
école Sainte-Foy, Villefranche-de-Rouergue. « 





ti 
13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche 
de-Rouergue. Association des parents d'élèves de l'institut de 4 
Saïinte-Famille, à Villefranche-de-Rouergue, But: soutenir l'&ok 
libre. Siège social: institut de la Sainte-Famille, Villefranche-de 
Rouergue. 


ut 





43 octobre 1951. Déclaration à la Ag de Villefranche-de 
Rouergue, Association des parents d'élèves de l'institution Saink 
Joseph, à Villefranche-de-Rouergue. But: soutenir l’école libre, Siègs 
social: institution Saint-Joseph, Villefranche-de-Rouergue 





13 octobre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Villefranche-de 
Rouergue. Association d'éducation populaire de Salvagnac-Saint 
Loup. But: éducation populaire. Siège social: école libre de Sale 
gnac-Saint-Loup. 


—_—_—_————_— 





13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-dæ 
Rouergue. Association d'éducation populaire de Rivière-de-Rieupeye 
roux. But: éducation populaire. Siège social: école Sainte-Thérèæ 
de Rivière-de-Rieupeyroux. 


—_—_—_—_—_ 





13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranchede 
Rouergue. Association d'éducation populaire des Albres. Bul: til 
cation populaire. Siège social: école libre des Albres. 





13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. L'Amk 
cale de l’école libre de Boissy-Saint-Léger change son titre, q 
devient Comité familial scolaire de l'école libre de Boissy-Saink 
Léger, association d'éducation populaire, et modifie ses statuts. But 
complémentaire: gestion de l’école privée sise 2, rue de l'Eglise, À 
Boissy-Saint-Léger. Siège social: 2, rue de l'Eglise, Boissy-Saik 
Léger. 





43 octobre 4951. Déclaration à la préfecture de police. Associalié 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph-de-Cluny. But: app0r* 
un soutien utile à la vie de l’école. Siège social: 27, rue du PER 
Corentin, Paris. 





15 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel. Associati 
des parents d'élèves (A. P. E. L.) des écoles libres de Saint-Marl 
du Sacré-Cœur et de Saint-Joseph d'Ussel., But: toute activité Sd 
ceptible d'apporter un soutien utile à la vie des écoles et W 
collaboration efficace à l’action des maîtres; éducation mutur 
des familles et entr'aide familiale; entente, liaison et col!aboralt 
avec toutes associations semblables en vue de la représentati 
valable de l’ensemb'e des parents d'élèves auprès des pour 
Léa et des autorités constituées. Siège social: 46, avenue Carl 
Ussel. 


15 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Orne. ES 
des parents d'élèves de l’école secondaire Sainte-Marie, Alençon: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelt 

ment de l’école. Siège social: 31, rue du Château, Alençon. 








15 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. A? 
tion Ciné familial et Joie. But: éducation populaire par le a ‘ 
le théâtre, loisirs sains, voyages. Siège social: cure de Saint® 
veur-Gouvernet 
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1951 ——— RAC LS 4 
Lune 
—_ £ 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Libourne. 19 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Assôcia- 
. action des parents d'élèves de l’école primaire libre de Néac. tion d'éducation Populaire de Saint- Benoit, au Cap d'Antibes. But: 
ASS c I matériellement et moralement les intérêts de ladite assurer le fonclionnement matériel de l'école Saint-Benoit Cap 
Wul- Lise social: salie de l’école libre, Néac. d'Antibes. Siège social: école Saint-Benoît, Cap d'Antibes, Antibes 
La \ ——-- ———_———— — 2 ——— = —— -— _ - —— — ——— - —— 
———. octo! : 1%1. Déclaration à la préfecture des Landes. Association 19 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associa- 
ducation populaire. But: soutenir et gérer l’école privée de tion + parents d'élèves de l'école primaire d'Andillé, But: subvenir 
de adet. Siège social: école libre de filles, Samadet. à l’entre tien et à la vie matérielle de l'école. siège social: ccole 
illé ? . 2 
_Lndalet , : - privée d’Andillé, commune des Roches-Prémaries. 
rai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Asso- ———— 2 ; " 
: tion d'éducation populaire de Menet, But: assurer la gestion 19 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfect de Châtel rault. 
ASSociar . le fonctionnement et le développement de l'école libre Association de parents de l'enseignement libre (A SG E. L.) de 
Privas, Eur: Sièce social: chez Mlle R. Maury, à Menet. l'institution Saint-Gabriel de Châtellerault. !11! : 1 fonc- 
ur de D aa tionnement, gestion et soutien de l'institu sd) Saint-Gab: iel ce 
Miliales (E actol 1951. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association Châtellerault, Sège social: 4, rue Saint-Jacques, Chât 
ñ U H ’ . 
Maires, ation populaire de l'école Sainte-Thérèse-de-l'Enfant-Jésus. But: PRE DO RE NT RE : Er PSS 
IN aves ep e fonctionnement matériel de l’école libre Sainte-Thérèse- 49 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Loisirs- 
\ble de na fant-Jésus. Siège social: chez la présidente, à Saint-Pierre- Athiétic-Club. But: pratique des sports; orsanisalion de fêtes artis- 
Vernon, qe-1 2 ä tiques au profit des œuvres laires et posiscolai Siège social 
104, des Ï ]rS. 4 la 1h1 } ne k 
BST “ écoie publique, Charras. 
—s"îû] {6 06 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 19 en se ES RES nai nee 
AS cation des d'élèves de l’enseignement libre de Saint-Martin- octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cha erault, 
alunga, de Valamas. But: entretenir les écoles libres catholiques de Saint- Assooiation de parents d'élèves de l'école primaire libre de Lésigny: 
1 l'école Martin<de-Valamas et prendre toutes mesures utiles pour assurer sur-Creuse. Bul: orga inisati n du foncliont , gestion et soutien 
| ( tionnement. Siège social: école libre de garçons de Saint- de l'école pi Imaire libre de Bles de Lésig ESEORSE. Siege FOCIE 
— e  de-Valamas école libre Ce Lésigny-sur-Creust 
nche de. PAU - pr ré S ar RE Un un D ne UE 2% 
lucation je octobre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. ha ns Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. A8s0- 
sciation d'éducation populaire de Pereyres. Put: fonctionnement CHUSR d'esention bres de. de Nérac. But: orxaniser le fonction- 
| a li bre C atholique de Pereyres. Siès ge SOC ial : éc ole libre de _ nt des DA SE libre + Sp ic, nolamme de l'ecole Cain Iue 
franche. pe rOYI de Sainte-Jeanne-d’Arc, Siège social: rue Emi le- F1 chou, Nérac 
t, à ere} _— ——_——— 
it: édue : ES 
— s : P ms pa 49 octobre 1951. laration à la préfecture de la Ré 1. ASgso- 
tobre 4951. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Asso- Er +2 €unio! 
K Fa Le ie de An send Mie de cation des paronts d'élèves de l'école libre de Sainte- Ciotitde, à 
N ! à à l'abhor t4 x 
Che D mmaculée-Conception. But: toutes activités propres à apporter une d'écol : fu + agp cg But: colaborer à la prospérité”"di 
e-Dame, aide efficace à la gestion matérielle, au fonctionnement et au déve- lui _. ont sons né mr 60 a pe AE ul, 107: J vor 
 socil: jypement de l’institution. Siège social: établissement de l'Imma- Clotilde Saint-Denis (RENE #01. Siège SOCIal: école libre de Sainte- 
eue-C0 iception, Digne. à _ 
—. Dre 
se ; 9 octobre 193 éclaration à la préfecture de palice édératior 
nche-des 1 octobre 14951. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Associa- . _. Le rev ar 519 a pré el ET . i " LA, 911 ue ; 
nte-Foy, tion d'éducation populaire de Chambon-sur-Voueize. But: organiser 1920 1945 des Prrigs 1e w. 2. À ni mes rs s 1OSFCS 1 : 911 2. 
Social: p onneme t défendre les intérêts des écoles libres, et l’assu 2e so e, ( devien 
ke fonctic - _ de catholiques de. Chambon-sur-Vouelze. Siège Fédération nationale des anciens combattants et victimes des guerres 
a école pe fr rom: ain “ne 1914-1918-1939-1945 de l'assurance, el transfère son siège social du 
franche 220 dr libre mé os sas dde sea ds “YOU. 47 , TUE de la Victo re, au 13, rue La Fayelt ù Paris. 
t dk {1 octobre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Ami- 19 octofre 1951. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 


l'école ae isique des élèves, anciens, anciennes élèves, parents et amis 








nche-dés de l'école publique de Trégrom. But: éducation scolaire, périseolæire 
et postscolaire. Siège social: école publique de garçons de Tré- 
nche-de LE 
n Saink {octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa- 
e, Siège tion des parents d'élèves de l'institution Saint-Joseph, à Iasparren. 
But: © en de l’école et collaboration avec les maitres; éducation 
__ et entr'aice farniliale; liaison avec toutes associalions semblables. 
nche-des Siège social : institution Saint-Joseph, Hasparren. 
… { octobre 1951. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 
LE tion ed “parents d'élèves de l’école libre Pensionnat Saint-Joseph. 
2 But: assurer le fonctionnement et le développement de l'école, Siège 
nche-dts social 10 , Tue Bion, Niort. 





Rieupey: { octobre 1951, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Amicale 


Thérèse que de la Chapelle-Neuve. But: éducation scolaire, périscolaire et 
pos ire. Siège social: école publique des garçons de la Chapelle- 

"TE Neuy 

nche-de 





éd {octobre 1951, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Associa- 

ion d'éducation populaire de l'institution Notre-Dame. Bul: organiser 
6 par t les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l'ins- 
4 n \otre-Dame. Siège social: école Notre-Dame, 25, rue Bernard- 
dliSSy, Tours. 


{octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Asociation des parents des élèves de l'institution Jeanne-d’'Arc. But: 
ftien de l’école, collaboration avec les maîtres, représentation des 
arents auprès des pouvoirs publics. Siège social: 58, rue Louis- 
reau, Etampes. 


48 oct a Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion sn Dame-de-Lourdes de Béthune. But: éducation physique, 
Morale et religieuse ce la jeunesse. Siège social: rue du Tir, Béthune. 


IR octo bre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
; SUr-Sitrie, Amicale de Baulieu. But: établir et maintenir sur le plan 
ociatiol Matériel et moral un lien de bonne camaraderie entre tous les pen- 
-Martin sionnai res nouveaux et anciens et l’entr'aide entre ceux-ci, Siège 
ï 1 Sal: château de Baulieu (M. Proriol}, Moranmcé. 


nutue 18 octobre 4954, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Associa- 
poratosi tion d'éducation populaire de Voise. But: organiser par tous les 
entati tm le fonctionnement matériel de l’école catholique de la Sainte- 
pouvo n l: Chgager les directeurs et maitres, assurer leur rémunéra- 
Carnl L i rer ou prendre en location tous immeubles jugés utiles. 
Siège soc : à l’école, Voise. 


4 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 














apporte 
lu Pèr 
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nes grsent d'amélioration et de défense des alpages de la commune 
_ Le Clusaz, But: étude et défense des intérêts des alpagistes; recher- 
- * mise en œuvre de tout ce qui peut contribuer à l'amélioration 





— ühages de la commune. 


L— Siège social: mairie de la Clusaz. 
» Ortn} 195 1. 


ben d' Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Associa- 
Sr er pa fopulaire. But: soutenir et gérer une école primaire. 
“er sucial: Pierre-Creuse, Vauvert, Rochecorbon. 














sportive de l’école commerciale de la rive gauche change son titre 
et devient Association sportive de l'école commerciale de += chambre 
de commerce de Paris, Sièze social: 3, rue Armi nd Mo Paris. 

19 octobre 1951. Déclaralion à la pi « ‘fe. ture de police. Associ gr de 
parents d'élèves (A. P. E. L.) de l'école Massilion. But: toutes acti- 
vités susceptibles d’apporter un soutien utile à l'école et à ‘ses 


maîtres, Siège social: 2 bis, quai des Célestins, Paris. 





19 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. 
pour tous, mouvement populaire en faveur de 1? construction mas- 
sive de logements. But: agir auprès de l'opinion et des 

publics pour créer un grand courant en faveur de la construction. 
Siège social: 45-47, rue d'Hauteville, Paris. 





20 octobre 19%51, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
gérante d'enseignement libre et d'éducation + fre de Damgan. 
But: favoriser l’enseignement libre et l'éducat populaire, siège 
social: presbytère de Damgan. 





20 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Asso- 
ciation des maisons familiales d'Auzances, But: organisation fami- 
liale de l'apprentissage agricole et de l'enseignement ménage rural 
de la commune d' Auzances. Siège social: rue Rousseau, Auzances. 





20 octobre 1951. Déc'aralion à la sous pré fectu ire de Bellae. 
ciation d'éducation populaire de Châteauponsac. But: assurer la 
gestion maté ‘rielle, le fonctionnement et le dé velo ppe pes d'écoles 
libres. Siège social: institution Notre Dame, Châte luponsac. 





20 cctobre 1951. Déclaration à la sous- préfecture de Montargis. ASSO- 
ciation familiale La Ruche de Vésines, Bu! lucation popu 


: œuvre d'é. ] 1 
laire et familiale. Siège social: chez M. Jacques Bisson, rue Roger- 
Salengro, Vésines. 





2) octobre 1951. Déclaration à la | préfecture de la Réunion, Asso- 
ciation des parents d'élèves d'école libre de Saint- Joseph- de-Cluny, 
à Saint-Benoît (île de.la Réunion). But: collaborer à la prospérité 
de l’école par tous les moyens en son pouvoir et remplir les bu 
qui lui seraient assignés par la loi. Siège social: rue Moi tfleury, 
Saint-Benoît, 








20 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Cercle 
symphonique et choral des usines de Gayant des Houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, But: pratique de l'art musical 
et organisalion de concerts publics. Siège social: salle des fêtes de 
la Clochette, Waziers. * 4 








21 octobre 1951. Déclaraiion à la préfecture de V'Hére iull. Association 
amicale des Alsaciens de l'Hérault. But: entr'aide entre Les inermbres. 
Siège social: 25, grand’rue Jean Moul in, Montpelli( r 

22 octobre 1951. Déclaration à la pm te: ture de \ es. Association 


d'enseignement libre et d'éducation een æ Ménéac. But 
enseignement libre ) et éducation po; ulaire DICRE SX “jal : 11 \FOonage 
de Ménéac. 
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22 octobre 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger. Cultuelle musul- 
mane de Rouiba. bul: faciliter la pralique du culte musulman et 
l'enseiynement des préceptes du Coran. Siège social: à la mosquée 
de Rouiba. 

% octobre 1951. Déclaration à la sous-préfectuse d’Aix-en-Provence. 
Association des parents d'élèves de la maitrise métropolitaine. But: 
toutes activités de nalure à soutenir la vie de la maitrise. Siège 
social: 2%, cours des Arts-ct-Méliers, Aix-en-Provence. 








2? octob 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Amicale 
laique des anciens élèves de Tarnos-Barthes, But: instruire el dis- 
traire les jeunes gens et jeunes filles et la population tout entière. 


le publique de Tarnos-Barthes 


op) tobhro 


l- 
02e soCidai: e0C0 





22 octobre 1951, Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
parents d'é'èves et amis de l'école puhlique de Clarensac. But: 


défense des intérêts de l'école laïque. Siège social: école publique, 


Clarensat 





29 octobre 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Asso- 
ciation des parents des élèves de l’écoie privée mixte de Saint-Jean- 
Kerdaniel. But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. 
Siège social: école Sainte-Marie, à Saint-Jean-Kerdaniel. 








22 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association de parents d'élèves de l’école libre Notre-Dame de la 
Roche-Posay. But: organisation du fonctionnement, gestion el sou- 
tien de l'école libre Notre-Dame, à la Roche-Posay. Siège social: 
école Notre-Dame, vicille route de Posay, la Roche-Posay. 





9% octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loirc-Inférieure. 
Groupement des armateurs de services publics maritimes de passages 
d’eau. But: recherche, élude et applicalion des meilleures conditions 
d'exploilalion de Ces services. social: 4 bis, place du Sanitat, 
Nantes. 
22 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture Ge Millau. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Plaisance, Bul: cducation popu- 


laire. Siège social: école libre de Plaisance. 


» | TE 
it 





2% octobre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Millau. ASso- 
ciation d'éducation populaire Ge Curan. But: éducation populaire. 
Siège social: école libre de Curan. 
29 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Brasc. Bul: éducation populaire. 


Siège social: école libre de Brasc. 











92 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Fayet. Bul: éducation populaire. 
Siège social: école libre de Fayet. 

93 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Mounès, But: cCducalion populaire. 
Siège social: école Jibre de Mounès. 








® octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte, Associalion L'Avenir. But: gestion financière et soutien des 
écoles libres de la Chapelle-Thémer, Siège social: au presbytère, la 
Chapelle-Thémer 





93 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
parisienne d'assistance mutuelle des médaillés d'honneur du travail 
change son titre, qui devient Fédération parisienne des médaillés 
d'honneur du travail, et transfère son siège social du 47, rue de à 
Victoire, au 16%, rue Saint-Honoré, à Paris. 





> octobre 14951. Déclaration à la préfecture de la flaute-Vienne. 


Association d'éducation populaire de Châ‘us. But: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libres. 


Siège social: château de ChAlus. 





93 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provente. 
Association amica'e des santonniers et amis du santon provençal. 
But: faire connaitre en France et à l'étranger les sanlons proven- 


çaux. Siège social: office du tourisme, Aix-en-Provence. 





2% octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école de l’Immaculée-Conception de 
Bidache. But: gestion matérielle, fonctionnement et développement 
de l’école libre, Siège social: école libre de Bidache. 


23 octobre 4951. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
des parents d'élèves de l'internat et externat Saint-François-de-Sales. 
But: relations entre parents d'élèves et professeurs et associations 
du mème genre, dans le cadre des lois en vigueur. Siège social: 
pxternat Saint-François, avenue Docteur-Desfrançois, Chambéry. 









































































































23 oclobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Gras de: 
cation de parents des élèves de l'école de filles de Saint-v; eu > 
de-Paul. But: créer entre les parents des enfants de la un en 
des liens d'amitié leur permettant de travailler, en commu 
le sig enseignant, au bien intellectuel, moral et re, 
de leurs enfanis el de procurer à l'école l'aide matérielle 417"! 
a besoin, Siège Social: 4, boulevard Val'ombrosa, Cannes, 
24 oclobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-h Frans, 
Syndicat des propriétaires des immeubles sis au Nord, au Su 
à l'Est de l'ile de Versailles. Bul: défense des droits de ses di _ t 
en tant que propriélarres de l'ile de Versailles côte Sud, Fa 2 
Nord, enrelien des routes de l'île et location du pourtour s: 
ladite île. Siège social: café de l’Aviron, quai de Versailles Nar k. 
24 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Eure à 
Savoie. But: procurer aux familles” ef aux jeunes Dtec a 
l'association un centre de vacances, de repos ou de convalesor… 
accessible à leurs modestes moyens de travailleurs. Sièvn s0 . 
bibliothèque de la mairie, Ezy. | Er AR! 
24 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. A ra: 
d'éducation populaire de Neuville-les-Dames. But: Mteihon ee il 
laire sportive, artistique, musicale, cinématographique. Siège soeur 
chez Mme Huguemin, Neuville-les-Dames. due. À 
2! octobre 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité d'aide “4 
aux vieillards du se£teur Préfecture. But: assistance aux vieilli Compte 
du secteur Préfecture. Siège social: 42, rue Moncey, Lyon, 

PSE hs sten 
21 octobre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise Ans. 0 
Ciation des parents d'élèves de l'ecole Saint-Sulpice, à Moro Etrang 
But: soutien de l’école; collaboration à l’action des maitres ; entraide - 
familiale, Siège social: salle Jeanne-d’Arc, Montsoult, 4 
97 1} A L ni à mn: « = De” 
= OClobre 1951. Déciaration à la préfecture du Morbihan. Associs «ri 
tion d'enseignement libre et d'éducation populaire de Saint-Abraham P 
Bul: euseignement libre et éducation populaire, Siège social: mn L'Editi 
de Saint-Abraham., k des e: »: 
25 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. j 
Association des anciennes élèves de l'école Saint-Nicaise. But: entr. L'Ed 
tenir l’amilié entre les membres et soutenir l’école Siège soc: k 
15, rue des Requis, Rouen. « 
25 octobre 1951, Déclaration à ia sous-préfecture de Bayonne. Grow ‘ 
pement des évadés de guerre de Biarritz-Bayonne. But: grouper {ous PRU 
les camarades de Biarritz-Bayoune et des environs immédiats qui aux r 
faits prisonniers par l'ennemi du fait de la guerre, ont accompli M _— 
acie d'évasion. Siège social: hôtel de Bordeaux, avenue de la Marne ses 
Biarritz. 
25 octobre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. La Persévérante, 
But: aide et soutien de l’école libre. Siège social: rue Jeanne-d'Ar, 
Aimargues, 
25 octobre 1951, Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
parents d'élèves et des amis de l’école publique de Marguerittes, 
But: veiller à la défense des intérêts de l'école; encourager et déve. 
lopper les œuvres scolaires, Siège social: école publique de Margue- 
riltes. Î 
26 octobre 1951. Déclaration à la préfecture dun Morbihan. Associa tr 
tion d'enseignement libre et d'éducation populaire des Tertres en 
Guilliers. But: enseignement libre et éducation populaire, Siège 
social: école Sainte-Thérèse, les Tertres en Guilliers. 
26 octobre 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Langon. Société 
des fêtes de la commune de Bommes. But: organiser des fêtes publi Décret 
ques locales et des fêtes ayant obtenu le patronage de la munie cle 
palité. Siège social: mairie de Bommes. el 
26 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association amicale des élèves de l'école nationale supérieure de 
mécanique de Nantes. But: resserrer les liens entre les élèves de [es 
l’école. Siège social: E. N. S. M., 3, rue du Maréchal-Joffre, Nantes, dé 


it 











26 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
des parents d'élèves de l'institution Saint-Joseph de Besançon. lil: 
soutien matériel et moral de l'institution; en particulier, est hahilk 
tée spécialement à recevoir et à répartir tous subsides extérieurs, 
j compris ceux de l'Etat. Siège social: à l'institution, ?S, avenut 
ontaine-Argent, Besançon. 
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26 octobre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
olympique vendrois. But: développer le sport en général. Siège s9t 
café du Pont, Vendres. 












3 octobre 1954. Déclaration à la préfecture de l’Aube. dil-Sports 
froyes. But: encourager et diriger la pratique de l'éducation physique 
it des sports parmi le personnel de l’usine. Siège social: rue des 
sayeltes, Troy2# 

23 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Association d'éducation populaire de l'orphelinat, 9, rue de Belfort, 
ot 18, rue Autas, Agen. But: assurer la gestion matérielle, le fonc- 
tionnement et le dévelopr2ment de l'orphelinat. Siège social: 18, rue 
Autas, Agen. 

92 octobre 1931. Déclaration à Ja préfecture de police, Service 
médico-social de la fédération des comités du haut commerce de 
Paris (S. M. S. F. C. H. C. P.). Modification aux statuts. £iège social: 
48, rue Royale, Paris. 








“Club », lire: « lle de Beauté-Ciuh ». 


















Kcret no 
96 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Le Cyck *a 
poitevin. But: développer le sport cycliste. Siège sociai: Café el «À 
Comédie, 62, rue de la Marne, Poitiers. 

met I 
27 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. not, ver 
tion des parents d'élèves du cours Fénelon. But: soutenir la T° frar 
l'école. Siège social: cours Fénelon, place Saint-Aphrodise, BEI écret no 
ver 









Rectificatif au. Journal officiel du 2% octobre 1951: pare 14 
9% colonne, 16° annonce, {re ligne, au lieü de: « Paris-Ile de Beau 
. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31,. quai Voltaire 


















